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BASE O TT ErBOT
DU 10 AVRIL
Les lois sur les habitations à bon marché du 30 novembre 1894, du 31 mars 1896 et du 12 avril 1906 avaient eu pour but de favoriser soit l’acquisition, soit la location, par les ouvriers des villes et des campagnes, de maisons où ils devaient trouver un minimum d'hygiène et de confort.
L'œuvre du législateur avait été certes inspirée d’un vrai sentiment d'humanité, mais il arriva que ces dispositions faites en faveur des déshérités évoquèrent les plus douces perspectives, permirent les espérances les plus hardies et, cruelle ironie, ne donnèrent que des moyens insuffisants pour les réaliser. MM. Siegfried et Ribot font les constatations suivantes : «Il faut bien le reconnaître : c'est seulement à
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une élite d'employés et d'ouvriers que les sociétés de consruction et de crédit peuvent, dans l'état présent, venir en aide. Le coût des maisons (!) construites par ces sociétés ne les met pas à la portée des ouvriers dont le salaire est peu élevé et, en particulier, de la grande masse des ouvriers agricoles. Le simple loyer d’une de ces maisons dépasse leurs moyens (*). À plus forte raison ne peut-il être question de leur demander de payer des annuités d'amortissement et une prime d'assurance pour devenir propriétaires » (*).
Une refonte complète des lois antérieures s’imposait. La loi du 10 avril 1908, dénommée si justement du nom de son auteur loi Ribot, eut pour but de répondre aux nombreux desiderata invoqués.
Les avantages concédés jusqu'alors aux acquéreurs ou aux constructeurs des maisons à bon marché étaient bien modestes. I fallait autre chose pour rendre un pauvre cultivateur
propriélaire que certaines exemptions d'impôts ou la faculté
(1) Et ce seront beaucoup plus souvent des maisons colleclives que des maisons individuelles.
() M. Dubois (Elude sur les habilalions à bon marché, leur rarets et ses causes. Paris, 1907, p. 120 et 195) nous donne les chiffres suivants : « Pour les immeubles construils, par exemple, par la fondation de Rothschild, le prix d'un appartement composé de deux pièces et d'une cuisine salle à manger, minimum pour une famille ouvrière normale, oscille entre 290 el 340 francs. A Reims, le prix minimum d'un appartement de deux pièces est de 180 francs, à Roubaix de 140 francs, au Havre de 240 francs, à Lyon de 240 francs, à Lille de 132 francs.
« Que sera-ce s'il faut payer une prime d'amorlissement de 40 fr. T5 par mois pendant douze ans pour acheler la maison lype 6.000 francs, construite par la Sociélé des Pavillons économiques? Ce seront les pelits fonctionnaires retraités ou les pelils commerçants enrichis qui profileront de ces immeubles ». À Bordeaux, les chiffres ne sont pas moins décourageants, le prix de revient des maisons varie entre 4.800 el 8.000 franes, ce qui correspond à des mensualités de 35 et 50 francs pour les locataires simples (V, R. Laborderie, Les habitations à bon marché en France, lhèse Fac. Bordeaux, 1902, p. 265 et suiv.).
(*) Proposilion de loi de MM. Ribot et Siegfried, J. o/f., Chambre, séance du 19 novembre 1906, S. O , Doc. parl., 1907, p. 135, Annexe 439,
laissée aux caisses d'épargne, aux établissements de bienfaisance, aux communes et départements de lui faire des prêts désintéressés. L'Etat devait lui-même s'engager à faire les premières avances, dans des conditions déterminées, en laissant toute facilité pour le paiement des intérêts et le remboursement du capital. C'est ce que permit la loi Ribot. Elle fit plus. Dans son article 5, la loi du 12 avril 1906 permettait de considérer « comme dépendances des maisons à bon marché, sauf en ce qui concerne l'exemption temporaire d'impôt foncier, les jardins d’une superficie de 5 ares au plus attenants aux constructions et les jardins de 10 ares au plus non atlenants aux constructions et possédés dans la même localité par les mêmes propriétaires ». La loi Ribot, de simple dépendance qu'il était auparavant, fit passer Le jardin au premier plan.
L'acquisition de la maison n'était pas oubliée, mais on pensa qu'il était prudent de procéder par étapes, et que la possession de la terre devait préparer plus sûrement celle de l’habitation.
Le 28 mai 1907, dans son rapport au Conseil supérieur des habitations à bon marché, M. Cheysson avait mis en lumière le point de vue nouveau « se bâtir tout de suite, dès le début, sa maison est une grosse entreprise et très redoutable pour un petit ouvrier, un journalier rural. Combien est plus à sa portée l'acquisition de son jardin! Une fois propriétaire de ce lopin de terre qui commence à l’enraciner sur le sol, le goût, la passion de la propriété s'empare de lui; il commence par construire de ses propres mains une modeste cabane pour abriter ses outils, s'abriter lui-même contre les intempéries quand il vient culliver son jardin, et s'y reposer avec sa famille et ses amis, puis il améliore cette cabane primitive
et, d'efforts en efforts, il finit par arriver à se faire une maison
qui est le terme et non l'origine de son accession vers la conquête de son foyer domestique ().
Mais le projet de loi et les rapports parlaient de petites propriétés, de repeuplement des campagnes, et les 25 ares de terrain qui étaient proposés ne pouvaient évoquer que l’idée de modestes jardins.
S'agissait-il de petites propriétés ou de jardins? Après un débat assez ardu au Sénat, on s'arrêta à une solution transactionnelle, avec les limites de 1.200 francs comme prix et de un hectare comme étendue, et l’on obtint une propriété qui avait les apparences d'un jardin et un jardin qui pouvait tout aussi bien se dire propriété.
Depuis qu'elle est votée, la loi du 10 avril 1908 est généralement considérée comme une loi sur la petite propriété. C'est dans cet esprit que nous l'étudierons. Beaucoup de personnes, il est vrai, n'ont voulu voir en elle qu'une réforme faite exclusivement au profit dés ouvriers des villes qui auront dorénavant toutes facilités pour se bâtir une maison et acheter un jardin étendu.
On est même allé plus loin. On a dit que cette loi, dont le but principal était le repeuplement des campagnes, aurait des effets tout contraires à ceux qu'on en attendait, en favorisant l'exode des ruraux vers les grands centres.
Raisonner ainsi, c'est vouer d'avance la Loi du 10 avril 1908 à la stérilité. Comme le disait si judicieusement M. Cheysson, dans son rapport au Conseil supérieur des habitations à bon marché : « Les lois valent surtout par l'application que l’on en fait. Il dépend de nous d'infléchir vers les campagnes la loi Ribot au lieu de la laisser, comme on vient d'en manifester l'inquiétude, accaparer au profit exclusif des villes. Elle sera .
(*) Cilé dans le commentaire de la loi du 10 avril 1908 relative à la pelile propriélé et aux maisons à bon marché par E. Schmoll, Paris, 1908.
stérile ou féconde pour l'agriculture, suivant que nous nous en désintéresserons ou que nous la prendrons résolument en mains » et l'honorable rapporteur ajoutait : « La loi de 1908 est d'ailleurs perfectible comme toutes les lois sociales qu'on remet constamment sur le métier législatif, pour les mieux adapter aux nécessités révélées par la pratique et qui sont à l'état de devenir perpétuel... ce qui importait hier, c'était de faire voler la loi, ce qui importe aujourd'hui, c'est d'en tirer parti, ce qui importe demain, c'est de la réviser dans le sens des campagnes, quand l'expérience se sera prononcée sur ses imperfections, ses, erreurs et ses lacunes » (1).
Que l'on ne dise donc pas qu'il est bien oiseux de soulever le problème de la petite propriété quand la loi n'offre aux travailleurs que de simples jardins. Sans doute, il ne faut pas exagérer la portée des textes, et dès maintenant nous reconpaissons que la loi Ribot profitera prineipalement aux ouvriers des villes, mais, en dehors de cette application courante, elle pourra contribuer à accroître le nombre de ces ouvriers agricoles qui demandent à un lopin de terre un peu de ce bien-être que leur salaire seul ne peut leur donner. Rappelons-nous que la législation anglaise sur les allotements et les small holdings, aujourd'hui si hardie, à commencé encore plus modestement par la loi de 1887, dans laquelle il ne s'agissait que de terres d’une étendue d'uneacre.
IL faut également tenir compte de l'esprit qui a inspiré l'œuvre nouvelle.
L'intention du législateur français ne peut faire aucun doute; avec la loi Ribot, c’est le problème du développement de la petite propriété, de la terre au plus grand nombre, pour la prospérité du pays entier, tout aussi bien que pour le relèvement des indigents qui se pose.
(!) Bull. de la Sociélé nationale d'agricullure, 1908, p. 553.
Ces réserves faites, on peut, sans revenir à des formes de propriétés disparues, comme celles liées à la famille souche et préconisées par Le Play, regretter que la loi Ribot n'ait pas songé à cette propriété paysanne que M. Souchon définit ainsi : « Celle dont la récolte doit être assez abondante pour nourrir le maitre et sa famille, à la double condition, que celle famille ne soit pas extrêmement nombreuse, et que tous ses membres consacrent leur activitéaux soins de l'exploitation (1) », mais il faut espérer dans l’avenir et se contenter de ce que l'on a, en relisant cette spirituelle boutade de M. de Foville : « On nous objectera que la petite propriété, sans la famille souche, est un corps sans âme. Soit, mais hélas la famille souche, dont les bienfaits ont inspiré lant de pages magistrales, à le même défaut que la fameuse jument de Roland : malgré la vitalité qu'on lui prête, elle est morte presque partout, elle est morte en France, tout au moins, et les beaux livres de Le Play ne l'ont pas plus ressuseitée que l'oraison funèbre de Bossuet n'a ressuscité le grand Condé. Puisque la famille souche n'est plus, il faut tacher de vivre sans elle et la petite propriété, la toute petite surtout, peuvent nous y aider. Lorsque les ingénieurs veulent consolider les talus d’une voie ferrée, ce n'est point aux cèdres du Liban qu'ils ont recours et pour cause, ils mettent dans ce sable trop mobile, de simples plans d'acacias. [ls en mettent cent, ils en mettent mille, et sous les racines entrecroisées de ce taillis épineux, rien ne bouge. C'est un rempart du même genre, que la toute petite propriété opposerait chez nous aux assauts d'un nihilisme démagogique » (?).
Suivant le conseil de M. Eheysson, nous rechercherons
(*} Souchon, La propriété paysanne. Paris, 1869, p. 10.
(°) De Foville, Le morcellement, p. 99 et 100.
consciencieusement tout le profit que la campagne et la pation peuvent espérer de la loi Ribot, et ce faisant, nous verrons ce qu'il lui manque et dans quel sens elle peut être complétée.
Le plan de notre étude sera le suivant :
Première Partie: Raisons en faveur de la loi Ribot et de la petite propriété.
Deuxième Partie : Analyse de la loi; applications
Troisième Parme : Législation étrangère.
Quarrièue Parme : Critique de la loi Ribot. Réformes pro-
posées. Conclusion.
Raisons en faveur de la loi Ribot et de la petite propriété.
Outre les raisons d'ordre social, moral ou économique qui peuvent justifier le rôle d’une loi en faveur de la petite propriété, nous étudierons deux questions qui sont des raisons d'être nouvelles à la loi Ribot, nous voulons dire la légis- . lation antérieure et l'état actuel de la petite propriété en
France.
CHAPITRE PREMIER
La loi Ribot comble une lacune dans l’œuvre législative, et c'est là sa première raison d'être. Si avant elle bien des efforts avaient été lentés pour défendre la petite propriété existante, rien n'avait été fait pour étendre son domaine en rendant l'acquisition de la terre facile à ceux qui ne possèdent rien.
Cette attitude purement défensive se manifeste dans la législation de ces vingt-cinq dernières années. Citons la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats agricoles, les lois du 5 novembre 1894 et du 31 mars 1899 sur les caisses locales el régionales de crédit agricole mutuel, complétées par les lois du 29 décembre 1906 et du 14 janvier 1908; les lois du 18 juillet 1898 et du 30 avril 1906 relatives aux warrants agricoles.
La loi du 12 juillet 1909 sur la constitution d’un bien de famille insaisissable suivie du décret du 20 mars 1910, est le dernier essai parlementaire qui procède du même état d'esprit (!).
(*) L'insaisissabilité pourra porter soil sur une maison seule, soit sur une maison avec une terre attenante ou voisine, à la condilion que la valeur de l'ensemble n'excède pas 8.000 francs. La conslilulion d'un bien de famille, dit l'article 6, résulle d'une déclaralion reçue par un notaire, d’un testament ou d'une donation.
Le chef de famille peut aliéner le bien ou renoncer à la constitution, mais pour proléger la femme, la loi exige son aulorisalion devant le “juge de paix et s'il y a des enfants mineurs, le conseil de famille doit donner son consentement.
L'institulion du bien de famille, adoptée par les Etats-Unis, le Canada et la Suède, sous le nom de Homestead, a pour bul d'assurer un minimum de ressour-
ces aux populalions rurales, et surloul de les altacher à la lerre, en empêchant la vente et la saisie des petils domaines.
Le Crédit Foncier eut pu, semble-t-il, contribuer à étendre le domaine de la petite propriété. Les règles de son organisation le lui ont interdit. Il se contente de faire des avances à longs termes aux propriétaires désireux d'effectuer des travaux d'amélioration, de drainage, des constructions.…, etc. et son crédit ne s'ouvre que sous cerlaines conditions très sévères. Citons parmi ces règles les suivantes : Les prêts ne peuvent excéder la moitié de la valeur de l'immeuble hypothéqué, et cette quotité est réduite au tiers, quand il s’agit de vignes et de bois. Le revenu de l'immeuble doit être susceptible de payer l’annuilé due..…., etc.
Sans créer de nouveaux petits propriétaires, le Crédit Foncier aurait pu, dira-t-on, faire des avances à la petite propriété existante. Il n'en a rien été dans la réalité. La raison de cet état de chose, c'est qu'il y a un certain nombre de frais qui sont toujours les mêmes, quelle que soit l'importance du prêt, de sorte que lorsque les opérations sont inférieures à 5.000 francs, elles deviennent aussi onéreuses pour l’emprunteur que pour le prêteur. De plus, au cas de non remboursement de la dette, les frais de vente en justice absorbent presque tout le prix. On comprend que, dans ces conditions, le Crédit Foncier n'ait pas été tenté de faire beaucoup de prêts à la petite propriété.
Au 31 décembre 1899, les prêts relevés depuis l'origine se
décomposaient de la façon suivante (1) :
Nombre Somme De 5.009 francs et au-dessous. 30.403 90.653.876 de 5.001 à 10.000 francs. . . . 29.425 205.604.288 de 10.001 à 50.000 francs . . . 47.195 1.191.000,577 de 50.001 à 100.000 francs. . . 11.534 813.312.953 de 100.001 et au-dessus . . . . 8.881 2.457.604.739 IROTAUXS EE 123.438 4.818.236.433
(1) V. Rapport Chevalier, Exposition 1900, Classe, 104, p. 216.
Mais constatation encore plus grave : si l'on étudie l'objet des prêts faits par le Crédit Foncier, on voit que ce sont les villes et non les campagnes qui ont bénéficié de la grosse majorité de ces prêts. C’est ainsi que de 1853 à 1905 1.107.443.572 fr. A6 sont allés à la propriété rurale et 4.168.453.220 fr. 42 à la propriété urbaine.
Le tableau suivant emprunté à l'ouvrage de M. E. Michel, nous édifiera à cet égard (!) :
Prêts du Crédit Foncier d’après la nature des immeubles.
PROPRIÉTÉS URBAINES PROPRIÉTÉS RURALES RQ EEE Nombre Somme Nombre Somme 1853 à 1900 . 83.821 3.691.195.154,85 34.606 975.062.705,74 AODLR PUS 8.231 105.727.722,31 1.439 35.143.650 AIO 204 98.693.936,66 1.118 28.623.664,39 AIO 2 790 93.03 1.348,82 1.015 23.653.175 LODEL 2.961 93.298.341,97 1.091 24.351.017,31 ICS PU 3.030 86.503.715,175 1.027 20.603.300 MoTAUXx . 99.067 4.168.453.220,42 40.296 1.107.443.572,46
Le rôle du Crédit Foncier en France a donc plutôt consisté à faire du Crédit urbain, que du crédit rural, et ce crédit rural lui-même a profité surtout à la grande et à la moyenne propriété, très peu à la petite.
Ce rapide aperçu confirme ce que nous disions au début de ce chapitre : au cours du xix° siècle, la petite propriété a trouvé dans les lois un secours efficace pour lutter contre les effels de la concurrence et pour se maintenir; rien n'avait été fait jusqu'à la loi Ribot pour l'aider à gagner du terrain, et pour mulliplier le nombre des cultivateurs indépendants. Dès 1892, toutefois, M. Siegfried avait déposé un projet de loi qui faisait pressentir la réforme.
(1) E. Michel, La Propriété, chap. IV, p. 54.
IL s'agissait d'étendre à la petite propriété rurale d’une valeur maxima de 5.000 francs et d'unecontenance inférieure à 5 hectares, les avantages qui avaient été reconnus à la petite propriété urbaine par les lois du 30 novembre 1894 et du 31 mars 1896 sur les habitations à bon marché. Exemption de certains impôts, maintien possible de l'indivision pour un temps déterminé, après le décès du petit propriétaire, faculté pour certaines personnes morales d'affecter une partie de leur fortune à l’œuvre des habitations à bon marché, tels sont en {rois mots les avantages offerts par les lois de 1894 et 1896. Nous les retrouverons dans la loi Ribot, mais un peu amplifiés par la loi du 12 avril 1906. Le projet de loi de M. Siegfried voté à la Chambre rencontra une résistance sérieuse au Sénat, où la Commission des finances ne voulut admettre l'exemption d'impôts, ni pour les maisons déjà construites, ni pour les {errains non bâtis. Cette opposition suffit pour enfouir à jamais dans la poussière des cartons, une réforme qui semblait déjà acquise (!).
Mais la petite propriété, pourrait-on faire observer, avaitelle réellement besoin de l’aide législative, ou autrement dit constate-t-on pour elle un mouvement de progression, ou bien un mouvement de régression, pendant ces trente dernières années? Un coup d'œil rapide sur les divers documents relatifs à cette question nous donnera la réponse
demandée.
{*) V. J. 0ff., Chambre, Doc. parl., 1897, Ann. n. 2336, p. 369; Chambre, Doc, parl., 1898; S.E., Ann. n. 2870, p. 251; Sénat, Doc. part, 1898, p. 512; Séna 1898, Déb. parl., 6 déc., p. 917 et suiv.; Sénat, 1899, Doc. parl., Ann. n. 179 p.415; Sénat, 1899, Doc. parl., Ann. n. 188, p. 420.
ÉTAT ACTUEL DE LA PETITE PROPRIÉTÉ
Pour différencier la petite propriété de la grande, nous nous en tiendrons, tout en reconnaissant son imperfeclion, au criterium de superficie adopté par les enquêtes agricoles. Il doit suffire à ceux qui cherchent non pas à obtenir des résultats d’une rigueur mathématique, mais à établir des proportions à peu près exactes. Nous distinguerons donc la très petite propriété, de 1 hectare et au-dessous, la petite propriété, de 1 à 10 hectares, la propriété moyenné de 10 à 40 hectares, la grande propriété de 40 à 100 hectares, et la très grande propriété de 100 hectares et au-dessus.
De même, nous ne différencierons pas les exploitations et les propriétés: petite culture sera petite propriété, grande culture grande propriété. Les deux notions pour être différentes ne s'en côtoient pas moins, de l’aveu de M. Ruau,
comme de celui de MM. Jaurès et Compère-Morel (!), au.
(t) Voir J. off., 1 décembre 1909, Chambre, Déb. Parl., p. 3187 et Bull. de la Sociélé nalionale d’agricullure, mars 1909, p. 280 et 296. « On ne peul plus ignorer, dit M. Ruau, que si une élude sur la pelile culture constitue un facteur essentiel, pour le problème de la pelite propriélé rurale, c'est à part qu'il faut entreprendre celle élude, en lant qu'élément primordial de la question et non pas en tant que donnée conslituant à elle seule la question ». El plus loin : « Sans êlre nécessairement liées l’une el l’autre, la question de la grande culture et celle du grand domaine se côloient el se pénélrent.…. La force productive supérieure de la grande culture aurait influé sur le développement de la grande propriété, malgré les multiples raisons spéciales qui délerminent la division des cullures, en dehors de la répartition du sol. Sans doule, on n'aurait pu croire à un rapport déterminant de cause à effet, mais on aurait toujours été assuré de connaître une cause importante entre bien d’autres, concourant comme elle à l'effet donné »,
RAISONS EN FAVEUR DE LA LOI 15 point que si les secondes ne sont pas les images des premières, elles en sont tout au moins les reflets.
Deux sortes de documents peuvent nous renseigner sur l'état actuel de la petite propriété en France :
1° Les relevés des cotes foncières (!) de la propriété non bâtie; 2° les enquêtes décennales agricoles, et l'enquête faite récemment par le ministère de l’agriculture.
Le relevé des cotes foncières nous apprend que le nombre des propriétaires a diminué de 1884 à 1905. Le nombre des cotes était en effet de 14.220.972 en 1884, de 14.141.080 en 1890, de 13.936.080 en 1895, de 13.618.189 en 1900, de 13.533.026 en 1905 (?).
« Si nous nous rapportons, dit M. Compère-Morel, aux travaux effectués par l'administration des contributions directes de 1889 à 1883, qui estime que le rapport du nombre des cotes foncières au nombre des propriélaires est de 60 p. 100, il y avait 8.532.583 propriétaires terriens en 1884 et 8.119.815 propriétaires en 1905, soit une diminution nette de 412.768 unités en vingt et une années de temps » (?).
Sur quelle catégorie de propriétaires porte cette diminution : sur les grands, les moyens ou les petits ?
Les relevés de 1835, 1842, 1858, 1880 et 1894, qui classent les cotes d'après leur importance, prouvent que durant cette période les très petites propriétés en France sont seules en voie d'augmentation. En effet, tandis que les cotes de moins de 5 francs, c'est-à-dire les propriétés de moins de 1 hectare représentent en 1835 47,79 p. 100 dans l’ensemble des cotes, la proportion s'élève à 58,89 p. 100 en 1894; durant * (*) Rappelons, qu'on entend par cote foncière de la propriélé non bâlie, la part d'impôt foncier qne paie un propriélaire pour l'immeuble ou les immeubles qu'il possède dans une commune.
(2) V. E. Michel, La propriélé, chap. IV, p. 219. (8) J, off, 1 déc. 1909, Ch. S. E., Déb. parl., p. 3189.
la même période, la proportion s’abaisse pour les cotes de 5 à 50 francs (propriétés de 1 à 10 hectares) de 43,04 p. 100 à 34,32 p. 100; pour les cotes de 50 à 300 francs (propriétés de 10 à 60 hectares) de 8,21 p. 100 à 6,11 p. 100; pour les cotes de plus de 300 francs (grandes propriétés) de 0,96 p. 100 à 0,68 p. 100 (1).
Mais ces documents contiennent de trop nombreuses causes d'erreur, pour qu'on puisse leur attribuer une grande exactitude (?). C'est seulement durant ces vingt-cinq dernières années que nous pouvons étudier le mouvement de la propriété en France à ses divers degrés, et cela grâce aux enquêtes agricoles de 1882 et 1892 et aux récentes recherches du Ministère des finances, enfin à la dernière enquête du Ministère de l'agriculture.
La question est envisagée à un double point de vue, celui du nombre et celui de l'étendue (*).
Nombre des exploitations (Milliers).
Moins de 1 ha 1 à 10 ha 10 à 40 ha 40 à 100 ha plus de 100 ha 1882. 2.168.000 2.635.000 721.000 113.000 29.000 18927 2.235.000 2.618.000 711.000 106.000 32.000 10082 2.087.000 2.523.000 745.000 118.000 29.000
Aïnsi de 1882 à 1908, ie nombre des petites propriétés a diminué de 193.000 unités, dont 81.000 pour la propriété de moins de 1 hectare et 112.000 pour celle de 1 à 10 hectares. La très grande propriété de plus de 100 hectares est restée
stationnaire, tandis que la moyenne et la grande sont en
(1) V. le tableau dressé par M. Bourguin d'après ces relevés, Les systèmes socialistes et l’évolulion économique, Annexe V-30, p. 434.
(?) Pour la critique, tant des stalistiques agricoles que des relevés des cotes foncières, V. thèse de M. Augé-Laribé : Grande ou pelile propriélé, p. 184 à 194.
(#) V. Slalislique agricole de la France de 1892, p. 363 et suiv. et le Bul. de la Société nationale d'agriculture, mars 1909, p. 300.
progression, la première de 18.000 unités, la seconde de 5.000,
En 1908, dans le nombre total des exploitations qui est de 5.502.000, la pelite propriété entre pour plus des quatre cinquièmes avec le chiffre de 4.610.000.
Si du chapitre du nombre, nous passons à eelui de l'éten-
due, nous trouvons les résultats suivants pour les années 1882 et 1892.
Superficie des exploitations en hectares (sans les bois de l'Etat, mais landes et incultes compris).
Moins de À ha 1 àd0ha 10 à 40 ha plus de 40 ha 1882... 1.083.800 11.366.300 14.845.600 22.296,100 AS ET. 1.327.300 11.244.700 14.313.400 22.493.400
Ainsi de 1882 à 1892, ont gagné seulement les très petites propriétés de moins de 1 hectare : 243.500 hectares, et les grandes de plus de 40 hectares : 197.300 hectares. Les petites propriétés de 1 à 10 hectares ont perdu 121.600 hectares, les propriétés moyennes de 10 à 40 hectares : 532.000 hectares. Au total, la petite propriété a gagné 121.900 hectares.
Superficie des exploitations en hectares (landes et incultes non
compris).
Moins de 4 ha 1 à 10 ha 10 à 40 ha plus de 40 ha 102 1.243.200 10.383.300 12.946.400 18.579.700 LOOBLUS 1.228.597 11.559.342 14.825 298 16.270.556
Ici, les proportions sont absolument renversées, la diminution se trouve aux deux extrêmes, pour la propriété de moins de 1 hectare elle représente 14.603 hectares, pour celle de plus de 40 hectares 2.309.144 hectares. La petite propriété de 1 à 10 hectares gagne 1.176.042 hectares, la propriété moyenne de 10 à 40 hectares 1.878.898 hectares.
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Au total la petite propriété gagne 1.161.439 hectares. Notons également qu’en 1908 l’ensemble des exploitations en France occupe 43.883.793 hectares, et que dans cette somme la petite propriété figure pour plus d'un tiers, soit 12 millions 187.939 hectares.
La conclusion que l’on peut tirer de ces divers tableaux, c'est que la petite propriété en France n'est pas en régression, elle est restée simplement stationnaire. Si elle perd au point de vue du nombre, elle gagne au point de vue de l'étendue, ce qui revient à dire qu'elle est moins divisée, moins morcelée qu'auparavant.
D'un autre côté, l'enquête monographique qu'a faite M. Ruau (!), à l’aide des renseignements qui lui furent fournis par les chambres des notaires et les professeurs départementaux d'agriculture, dénote un indéniable développement de la petité propriété au cours de ces vingt dernières années.
Au point de vue du nombre dans 13 départements, au point de vue de l'étendue dans 5 départements seulement, on observe une concentration de la propriété (?).
Au contraire, la petite propriété a progressé au point de vue du nombre dans 42 départements, et dans 52 au point de vue de l'étendue. Dans les autres départements, la petite propriété est restée slationnaire sous le double rapport du nombre et de l'étendue, ou bien à augmenté en nombre, ou dimiuué en étendue, ou vice versa.
Il est enfin quelques départements pour lesquels les résultats diffèrent absolument, suivant les régions observées.
(*) V. Discours de M. Ruau, Bull. de la Sociélé nationale d'agriculture, mars 1909, p 302 et suiv.; Ministère de l’agricullure, La pelile propriété rurale en France, enquèles monographiques 1908-1909, p. 290 et suiv.
(?) Le phénomène de concentration de la propriété observé dans les régions plantées de vignes, des départements de l'Yonne, de l’Aude, de l'Hérault et des Pyrénées-Orientales, s'explique par la crise vilicole.
Bien que ces constatations ne puissent donner d'inquiétudes très sérieuses sur l'avenir de la petite propriété en France, elles n'expliquent pas l'inertie du législateur jasqu’à ces dernières années.
Sans doute, ne constate-t-on pas de mouvement de recul, et l'examen des divers documents permettent-ils de conclure à un élat stationnaire de la petite propriété, peut-être avec une tendance progressive, mais ce mouvement ne parait point suffisamment accusé pour que l'on ne puisse craindre qu'un élément nouveau, dans l’un des plateaux de la balance, ne vienne tout à coup rompre l'équilibre au profit de la grande propriété.
Le rôle de la loi peut donc s'affirmer très important dans la question de la répartition des terres en France.
Doit-on désirer cette intervention, et faut-il la souhaiter en faveur de la petite propriété? Nous le croyons.
Nous nous proposons d'étudier dans le chapitre suivant les nombreuses raisons qui appuient cette opinion, en nous intéressant particulièrement aux objections que pourrait
soulever cette question au point de vue de la repopulation.
RAISONS D'ORDRE SOCIAL ET MORAL
De toutes les raisons d'ordre social et moral qui justifient le vote d’une loi en faveur de la petite propriété, il en est beaucoup dont il a été si souvent parlé qu'il doit nous suffire de les rappeler brièvement.
Il est inutile de mettre en relief le caractère solidariste de la loi du 10 avril 1908. Les travaux préparatoires témoignent de ce souci du législateur de venir en aide aux plus déshérités des travailleurs et de leur assurer un minimum d’existence (!). « Dussions-nous même nous borner pour le moment, » disait M. Buisson, à voir disparaître de nos campagnes le
» spectacle si triste de familles indigentes qui, précisément
» parce qu'elles sont indigentes, n'ont pas même ce modique
SL
> Supplément de ressources en nature que donne aux autres
» un champ de pommes de terre, un verger ou un potager
» rustique, il vaudrait encore la peine de réaliser cet humble
) progrès ».
Les critiques n'ont point d’ailleurs manqué de faire observer que ces appels constants à l'Etat-Providence avaient pour conséquence de peser de plus en plus lourdement sur le budget de l'Etat (). À ceux-là, M. Ribot répondit que les
. (t) V. Proposilion de loi de MM. Ribot et Siegfried, J. 0f., Chambre, S. O,., Doc. parl., Annexe n. 439, p. 134 et 135. — Rapport Buisson, J. o/ff., Chambre, 1907, S. O., Doc. parl., Annexe n. 1034, p. 508.
(3 V. les observations de M. Aubert Valleroux (Réforme sociale, der janvier 1909, p. 46).
dépenses prévues dans sa loi, et qui s'élèvent à une somme de 100 millions, étaient peu de chose si on les comparait aux 900 millions de francs dont il était question pour les retraites ouvrières. Le but n'en est point pour cela moins élevé. « IL » y a quelque chose de mieux que de donner à soixante ans » à un pelit travailleur des champs une pension, ce serait » de lui donner une maison ou un coin de terre, il le préfè- » rerait si on lui donnait le choix ». À soixante ans, les secours de l'Etat arrivent un peu tard, la famille est dispersée, Les bras sans force : « combien ils seront plus efficaces, s'ils » s'adressent à l'ouvrier de 24 ans, alors que l'homme est » vigoureux, qu'il peut donner à la patrie les enfants dont » elle a besoin » (!). Le secours de l'Etat n'est point d’ailleurs dans notre cas une charité humiliante, c’est une aide qui n’a d'efficacité qu'autant que l'intéressé coopère à son relèvement par le travail. Peut-on rêver un mode d'assistance plus noble et plus moral? Et quelle magnifique solution à la question du paupérisme! Grâce à la production domestique, c'est-à-dire celle qui doit donner au producteur tout ce qu'il consomme, tout cultivateur qui devient propriétaire est assuré contre l’indigence. C'est ainsi que le petit propriétaire, si modeste soit-il, trouvera chez lui les légumes, les œufs, la volaille, la graisse ou l'huile suivant les régions, qu'il pourra même élever à peu de frais un porc dont la viande constituera l'élément essentiel de ses repas. Il ne faudrait point parler ici d’aisance, encore moins de richesse, c'est le pain quotidien dont il s’agit, encore faut-il l'acheter de bien des efforts, mais n’est ce rien de se dire que son existence ne dépend pas uniquement d'autrui, et qu’une période de crise
ou de chômage ne peut plus vous réduire à la mendicité?
(1) Réforme sociale, 1°° janvier, 1909, p. 46 et 52.
Au point de vue physique, la propriété à la portée de tous, en repeuplant les campagnes, doit être un élément de santé pour la race, puisque, ainsi que nous le montrerons d’après le taux de la mortalité, la vie aux champs est beaucoup plus saine que la vie à la ville.
Au point de vue moral, la propriété doit assurer la paix sociale, c'est la misère qui engendre la révolte et la lutte des classes ('), elle diminuera le nombre des déracinés, elle fera comprendre et aimer la patrie. Pour les ouvriers des villes, le jardin que la loi Ribot leur permettra d'acquérir sera un élément moralisateur dans leur vie, en ce qu'il les obligera à occuper sainement leurs loisirs, en ce que surtout il leur fera déserter le cabaret, et ainsi les sauvera de l'alcoolisme.
Mais un point de vue plus spécial doit attirer notre attention, c’est celui relatif à la population. La loi Ribot soulève un double problème que nous formulerons ainsi : La petite propriété peut elle contribuer à enrayer l’émigration rurale ? Sera-t-elle en France un élément de repopulation, ou au
contraire un élément de dépopulation ?
A. La loi Ribot et la repopulalion des campagnes.
S'il est un fait avéré c’est la dépopulation des campagnes. Depuis soixante ans environ, un mouvement continu emporte les populations rurales vers les villes.
Le tableau suivant emprunté aux derniers résultats stalis-
(*) M. Ribot ne veut pas que l'on voie dans sa loi une arme dirigée contre lel ou tel parli politique et ses doctrines. Dans une lettre qu'il nous fit l'honneur de nous adresser, l'éminent sénateur nousrévèle la grandeur et la générosité de sa pensée : » Quant à ce qu'on peut attendre de la loi au point de vue social, je vous répèlerai » ce que j'ai dit dans ma conférence à la Sociélé d'Economie sociale, que nous » devons faire une œuvre de justice, de solidarité, sans lrop nous préoccuper de » savoir si nous arriverons ainsi à diminuer les dangers de la propagande socia- » liste, notre action aura d'aulant plus de chance d'être efficace, qu’elle sera plus » désinléressée ».
tiques (!) montrera le mal dans toute son étendue, en établissant d'année en année, en même temps que le chiffre des populations urbaines et rurales, la proportion qui existe entre
elles (*).
Proportion p. 100
Population Population RATE
Années urbaine rurale Total urbaine rurale LA) UE 8.751.315 26.690 446 39.401.761 24,4 75,6 185k 4 2. 9.135.459 26.647.711 39.183.170 29,9 74,5 ASSO RC 9.814.828 26.194.536 36.039.364 21,3 tt 1808. 10.789,66 26.596.547 31.380.313 28,9 OL 18602. + 11.595.318 26.471.716 38.067.064 30,5 69,5 DST A. 11.234.899 24.868.022 36.102.921 31,1 68,9 19707 2. 11.977.396 24.928.392 36.905.788 32,4 67,6 LOI LOST 13.096.542 24.515.506 31.672.048 34,8 65,2 18807... + 13.766.508 24.452.395 38.218.903 39,9 64,1 189H87— 14.311.048 24.031.900 38.342.948 31,4 62,6 1896 .. . 15 025.812 23.491.520 38.017.332 39,1 60,9 100 15.957.190 23.004.755 38.961.945 40,9 99,1 1906: <=. 16.537.234 22.715.011 39.252.245 42,1 57,9
Ainsi, tandis qu'en 1846 la population urbaine ne représentait que le 1/4 de la population totale, elle est bien près aujourd’hui certainement d’en représenter la moitié, puisque déjà en 1906 elle en constituait plus des 5/12.
Le tableau suivant montrera la progression énorme de la
population urbaine en France de 1896 à 1906 (*) :
(:) Séalistique générale de la France. Résullats statistiques du recensement général de la populalion effectué le 4 mars 1906, I, p. 44.
(?) La population urbaine représente « la population lotale de loutes les com- » munes, dont la population agglomérée au chef lieu-dépasse 2.000 habitants, la » population rurale est la population totale de toules les autres communes ».
() Résullals statistiques du recensement général de la population, 1901, t. J,
NONBRE POPULATION TOTALE
E D'HABITANTS
NOMBRE D'ARBFRARES, | QU MEL NN CN AE Ne nue pe 1906 En 1896 En 4901 |, En 1906
PETER CRT 1 2.511.629] 2.714.068] 2.763.393 | + 251.764 #60 À 500.000 habitts.| 14 2.369.238| 2.635.516] 2.706.150! + 341.912 50 à 100 000 DEN el 1.441.820 |.1.4N4.889| 1.583.544| + 141.724 30 à 50.000 de, RS 980.000! 1.231.012! 1.263.889) + 283.889 20 à 30.000 D RO 1.369.349) 1.297.574! 1.413.195] -+ 44.446 10 à 20.000 » 10 1.868.882! 2.000.858 | 2.130.576! + 261.694 5 à 10.000 » _.| 361 2.811.317] 2.405.023] 2.469.932] + 158.615
Chefs-lieux d'arrondissement de moins ; de 5.000 habitants. .| 99 342.536 338.082 396.099 | + 13.563
La population rurale, au contraire, diminue non seulement dans le rapport établi avec la population urbaine, mais encore dans sa quotité elle-même qui, en 1846, était de 26.650.446 habitants et qui, en 1906, n'est plus que de 22.716.011 habitants (1).
M. Benzacar, dans sa conférence sur le bien de famille (?), montre la connexité qui existe entre les deux phénomènes, et que c’est bien la désertion des campagnes qui est cause de l'accroissement de population des villes. « De 1896 à 1901, l'excédent de naissances sur les décès n’a fourni aux villes
qu'un accroissement de 35.827 âmes environ. Or, cet accrois-
(*) « La population urbaine domine dans le nord de la France, les régions de » Paris, de Lyon et de Saint-Elienne, en Meurthe-et-Moselle el sur les bords de » la Méditerranée, au lolal dans treize déparlements possédant lous une industrie » très développée ou de grandes villes. Les régions dans lesquelles la populalion » rurale compose la majeure parlie de la population tolale sont : les régions mon- » Lagneuses (Alpes, Jura, Massif Central), la Bretague, un certain nombre de dépar- » tements du bassin de la Garonne, la Normandie. Par rapport au recensement de » 1901, le phénomène observé de l'accroissement de la population urbaine est géné- » ral, sauf dans vingl départements dont la proporlion rurale a augmenté » (Recen-
- sement général de la populalion du 4 mars 1906, p. 44 et 45).
(°) Le bien de famille, conférence publique faile par J. Benzacar, le 81 janvier
sement représente 930.000 unités. Les campagnes, au contraire, qui avaient eu un excédent de naissances de 184.222 unités ont toutefois perdu près de 500,000 âmes » (!).
Nous pouvons faire la même remarque pour la période qui va de 1901 à 1906. Dans les villes, l'excédent de naissances est de 59.061 âmes, et l'accroissement de la population de 580.044 âmes. Dans Les campagnes, tandis que l'excédent des naissances est de 266.370 âmes, la pepulation diminue de 289.744 âmes.
L'excédent d'immigration serait ainsi pour les villes de 920.983 unités, et l'excédent d'émigration pour les campagnes de 556.114 unités (?). |
Encore le danger serait-il moins grand, si seule la populaion agricole, c'est-à-dire celle qui vit du travail de la terre, allait diminuant, mais c'est la population rurale dans son ensemble qui disparait. Et certes, comme le dit M. Vandervelde, il n'est pas indifférent, au point de vue de la société en général, que ce soit l’une ou l'autre de cés formes d'émigration interne qui domine. Nous savons, en effet, l’heureuse influence que peut avoir la vie aux champs sur l'avenir du pays.
En Belgique, si le travail de la terre est abandonné, beaucoup d'ouvriers n'en continuent pas moins d’habiter les campagnes. Les villes étant très nombreuses dans un pays relativement peu étendu, il leur est très facile chaque soir de gagner en peu de temps la campagne soit à pied, soit à bicyclette, soit en tramway, soit en chemin de fer. Ce dernier
mode de locomotion est particulièrement commode; grâce à
(:) Pour Bordeaux, par exemple de 1801 à 1896, la densité de la population passe de 48 à 108, et cela grâce surtout à l'immigralion, car, de 1891 à 1901, une immigralion de près de 8.000 âmes est venue balancer un excédent de mortalilé de 3.500 unilés (Le bien de famille, conférence Benzacar déjà cilée, p. 6).
(?} Recensement général de la population, 4 mars 1906, p. 47 et 99:
l'exploitation de l'Etat, il a été créé des tarifs extrêmement bas pour les ouvriers abonnés à la semaine. « Aussi peut-on dire que les campagnes, dans la plupart des provinces, ne forment qu'une banlieue ininterrompue, dont les habitants peuvent travailler en ville, tout en conservant leur ancien domicile » (1).
En France, il ne peut malheureusement en être de même. Les villes sont trop rares dans un pays trop étendu pour que de telles combinaisons soient possibles. Les trains ouvriers jouent d'ailleurs un rôle secondaire. La conséquence est fatale : quand un fils de cullivateur a décidé de s’enrôler dans l'immense armée du prolétariat des villes, il dit adieu sans retour aux champs qui perdent de ce fait non seulement un travailleur, mais encore un habitant.
Cette exode vers les villes ne saurait toujours être considérée comme un mal.
Nous le reconnaissons, les campagnes sont les immenses réservoirs de vies et d'énergies, où les villes trouvent les éléments nécessaires à l'alimentalion de leurs industries et des mille formes de leur activité.
Ce qu'il faut craindre, c'est de voir, comme en France, ce mouvement d'émigration réglé non point par les besoins économiques du pays, mais par des causes d'ordre moral qui détruisent un sage équilibre dans les proportions.
Les effets d'une telle situation sont désastreux, car il y a bientôt dans les villes plus de bras que ne le comporte le travail qu'elles fournissent.
C'est alors pour de nombreux ouvriers le chômage et la misère. C'est aussi la révolte contre une société qu'ils accusent de laisser écraser les plus faibles. La famille, la race
() V. Vandervelde, Socialisme agraire, p. 116 et 117.
entière sont atteintes dans les conséquences de celte ruine. Les pères prennent l'habitude de chercher l'oubli de l’existence et de ses devoirs dans l'alcoolisme, qui prend leur raison et finalement leur vie.
Les mères, les enfants, dans ce rude combat contre Ja misère, s'astreignent à des travaux qui leur donnent juste assez de pain pour soutenir leurs forces et souffrir. L'épuisement, le défaut d'hygiène, la mauvaise nourriture en font des proies désignées à la tuberculose.
Dans ces lamentables déroutes, rien n'est respecté, et après avoir vendu leur vie, les femmes vendent leur dernier bien, leur honnêteté. C'est à la misère des foyers que s'alimente la prostitution.
À un point de vue plus général, les effets de la surpopulation sont aussi désastreux. Les demandes de travail trop nombreuses avilissent forcément les salaires et, par conséquent, empirent le sort de la classe ouvrière tout entière. Les établissements. hospitaliers sont surchargés du nombre croissant des malheureux qui viennent leur demander un dernier secours. Les villes, par voie de conséquence, doivent supporter le poids financier de ces charges nouvelles, sans compensation d'impôts correspondants, vu l'indigence des hospitalisés.
Le mal est donc bien apparent, il ne peut être contesté, et c'est la loi Ribot qui est proposée pour y remédier. Pouvonsnous espérer que la petite propriété aura cette puissance d'enrayer la dépopulation des campagnes ?
M. Ruau, dégageant Les conclusions de son enquêle monographique, déclare dans un récent discours : « On peut poser ce principe qu'aujourd'hui, l'ouvrier agricole qui ne fuit pas les champs se transforme en petit propriétaire. Du reste, s'il n'émigre pas, c'est à cause de l'espoir qu'il a de
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s'installer à son compte. Dans l'Allier, l'Aude, la Charente, la Charente-Inférieure, la Creuse, la Dordogne, le Gard, la Gironde, l'Hérault, l'Indre-et-Loire, le Lot-et-Garonne, la Manche, la Marne, le Morbihan, le Pas-de-Calais, les Hautes- Pyrénées, les Pyrénées-Orientales, le Rhône, la Somme, le Tarn-et-Garonne, la Vendée, la Vienne et la Haute-Vienne, les ouvriers agricoles achètent fréquemment de la terre. Dans plusieurs de ces départements, les Jeunes gens qui, une fois leur Service militaire accompli, ne vont pas chercher du travail à la ville, commencent par s'installer en qualité de petits fermiers journaliers. Puis ils achètent quelques parcelles, ils les arrondissent d'année en année et finalement ils deviennent petits propriétaires » (!). Ainsi, dans ces divers départements, la petite propriété est sans doute en progrès, mais il serait intéressant de savoir quelle sorte de propriété, si c'est celle de 1 hectare et au-dessous, ou celle de 1 à 10 hectares? La question n'est pas indifférente, comme nous le verrons.
Si nous consultons les statistiques agricoles de 1882 et de 1892, un fait nous frappe, dans les diverses catégories de travailleurs, d'une période à l’autre, l'accroissement porte sur les travailleurs indépendants, la diminution sur les travailleurs salariés.
Parmi les travailleurs indépendants, nous distinguerons :
1° Les propriétaires cultivant exclusivement leurs biens, soit seuls, soit avec l'aide de leur famille ou d'autrui (régisseurs, maitres valets, ouvriers ruraux) : on en compte en 1892, 48.524 de plus qu'en 1882;
2° Les fermiers et locataires de terre : on en compte, en 1892, 117.439 de plus qu'en 1882;
(‘) Bull. de la Sociélé nationale d'agriculture, mars 1909, p. 323 et 324.
3° Les métayers : on en compte, en 1892, 26.423 de plus qu'en 1882 ; |
4° Les propriétaires cultivant leurs biens, mais travaillant en outre chez autrui ou comme fermiers et locataires de terre, ou comme métayers. Ceux-là sont en diminution d’une période à l'autre, les fermiers ou locataires de terre de 24.366 unités, les métayers de 23.831 unités.
Soit au total, en 1892, 144.189 travailleurs indépendants de plus qu'en 1882.
Parmi les travailleurs salariés nous comptons :
1° Les propriétaires cullivant leurs biens, mais travaillant en outre comme journaliers : on en compte, en 1892, 138.424 de moins qu'en 1882 ;
2° Les régisseurs : on en compte, en 1892, 1.875 de moins qu'en 1882;
3° Les journaliers : on en compte, en 1892, 132.182 de moins qu'en 1882 ;
4° Les domestiques de ferme : on en compte, en 1892, 122.077 de moins qu'en 1882.
Soit au total, en 1892, 394.558 travailleurs salariés de moins qu'en 1882 (!).
Les résultats statistiques du recensement général de 1901 nous montrent également que de 1896 à 1901, tandis que le nombre des chefs d'exploitation indépendants reste à peu près stationnaire, celui des salariés diminue encore de 494.000 unités (?).
Ces résultats nous permettent de dire que la petite propriété arrachant le cultivateur au salariat, l'empêchera d’émigrer, puisque le nombre des travailleurs indépendants,
() Slalislique agricole de la France. Résullals généraux de l'enquête 1892, p. 396.
(2) Résultats statistiques du recensement général de la populalion effectué le 12 mars 1901, chap. IV, p. 131.
loin de diminuer durant la période de 1882 à 1892, a tendance à augmenter {!).
Les chiffres ne font que confirmer ce que la psychologie humaine nous avait déjà appris. On aime ce à quoi l’on à voué sa vie, et quand un homme a vécu plusieurs années d’une terre à laquelle il a donné le meilleur de ses forces et de son temps, il ne l'abandonnera pas. Michelet, dans une page d’une puissante envolée lyrique, a si bien dépeint le regard d'amour du paysan français à sa terre, que l’on ne peut s'empêcher de la citer. « Alors, il croise ses bras et s'arrête, » regarde, sérieux, soucieux, il regarde longtemps, très long- » temps, et semble oublier. A la fin, s’il se croit observé, s'il » aperçoit un passant, il s'éloigne à pas lents. À trente pas » encore, il s'arrête, se retourne et jette un dernier regard, » regard profond et sombre, mais pour qui sait bien voir, il » est tout passionné ce regard, tout de cœur, plein de dévo- » tion. Si ce n'est pas là l'amour, à quel signe donc le recon-
» naîlrez-vous en ce monde... »
Remarquons toutefois que, si la propriété n’est point suffisamment importante pour permettre au paysan de gagner sa vie, elle ne le retient point dans les campagnes. Nous avons vu en effet que les petits propriétaires qui sont obligés de travailler chez autrui, soit comme fermier, soit comme métayer, ou pour autrui, comme journalier, sont en diminution de 1882 à 1892.
(!) On nous fera observer que les relevés des cotes foncières accusent de 1884 à 1905 une diminution nette de 412.768 propriétaires. Sans doule, mais cela prouve seulement que la propriété ne peut être un remède absolument suffisant à la dépopulalion des campagnes, car il y a de nombreuses causes d'ordre moral qui entrent ici en jeu. Nous avons voulu seulement prouver que, de tous les habitants des campagnes, les propriétaires indépendants sont de ceux qui émigrent le moins. Pour infirmer notre thèse, il faudrait montrer que, durant celte période de 1884- 1905, les cullivateurs salariés sont restés autant ou plus fidèles à la terre que les propriétaires indépendants.
On peut, il est vrai, répondre à cela que cette différence dans les chiffres provient de ce que la plupart des travailleurs de cette catégorie ont conquis leur complète indépendance en rentrant dans la classe des petits propriétaires proprement dits. Mais, en réalité, il n'en est point ainsi, puisqu'il n'y a pas du tout équivalence entre le gain du côté des propriétaires, qui est de 48.524 unités, et les pertes du côté des propriétaires, en même temps fermiers, métayers, où journaliers, qui sont de 186.621 unités. La différence est de 138.097 âmes. La vérité, c'est que la plupart de ces possesseurs d'un lopin de terre émigrent vers les villes.
Alors, nous dira-t-on, voilà bien démontrée l'inutilité de la loi Ribot pour la repopulation des campagnes. Que donne, en effet, cette loi? C'est bien la propriété du lopin de terre contenu dans la double limite de 1 hectare comme superficie, et de 1.200 francs comme valeur, qui ne peut affranchir le cultivateur du salariat et qui, par conséquent, ainsi que nous venons de le voir, ne saurait le retenir dans les campagnes.
Sans méconnaitre l'intérêt qu'il y aurait, pour donner à la loi tout son effet, d'étendre à la propriété de 2 hectares au moins le bénéfice des dispositions votées, nous devons reconnaître toutefois que telle qu'elle est, malgré son insuffisance et sa limidité, la loi Ribot peut avoir une légère influence sur la repopulation des campagnes.
Si le petit propriétaire, métayer, fermier ou journalier émigre vers la ville, c'est, comme nous le montre M. Benzacar, la plupart du temps parce qu'il est exproprié à la suite d'une hypothèque. Les statistiques imparfaites des dettes hypothécaires et l’état des ventes immobilières sur saisie le prouvent. D'après la stalistique de 1890, les deux tiers des emprunts hypothécaires sont inférieurs à 200 francs, et les ventes immobilières sur saisie, non supérieures à 500 francs, sont
passées de 1.428 en 1881-1885, à 2.061 en 1896-1900 ('). Nous constatons également que de 1901 à 1905, les immeubles ‘d’une valeur inférieure à 1.000 francs représentent 16 p. 100 de l’ensemble des ventes en justice (?).
Les frais absorbent d'ailleurs presque tout le prix de vente. Dans les ventes de 500 francs et moins, il a été perçu de 1901 à 1905, 79,39 p. 100 du prix, dans les ventes de 501 à 1.000 francs 35,23 p. 100 ; au contraire, dans les ventes de . plus de 10.000 francs la proportion n’est que de 2,37 p. 100 (°).
Or, la raison de ces expropriations provient très souvent de ce que le petit propriétaire a été obligé de recourir à l'emprunt pour acquérir sa terre. Cet emprunt, il n’a pu l'obtenir à un taux inférieur à 6 ou 7 p. 100, dont 5.p. 100 représentent les intérêts revenant au prêteur et 1 à 2 p. 100 sont versés à titre d'impôt entre les mains du Trésor (*) Comment rembourser dans ces conditions, surtout si l'on songe que, dans la plupart des contrées, il est difficile de faire produire à la terre un revenu supérieur à 5 p. 100, et quil faut lui faire des avances en graines, engrais, matériel d’exploitation… etc. ?
Cette raison de ruine sera beaucoup moins à craindre pour le bénéficiaire de la loi Ribot, parce que les conditions des prêts à lui consentis seront beaucoup plus douces. Les sociétés de crédit immobilier ne lui demanderont pas 5 p. 100
(1) V. Le bien de famille, conférence de M. Benzacar, p. 7.
(?) Rapport au Président de la République de l'Administralion de la justice civile et commerciale, J. of/., Annexe du 14 avril 1908, fo 12, p. 137.
(*) Rapport au Président de la République de l'Administralion de la justice civile et commerciale, J. o/ff., Annexe du 14 avril 1908, fo 12, p. 137.
(‘) V. Th. Laferrière, Fac. de Bordeaux, 1909, Les charges fiscales de la proprièlé non bâlie et les charges fiscales du propriélaire foncier en France, p. 143 et 144.
d'intérêt comme le pourraient faire des particuliers, mais souvent la moitié seulement 2,5 p.100, et certainement jamais plus de 3 p. 100. Ajoutez à cela l'avantage inestimable de” pouvoir se libérer dans un délai prolongé, au point de rendre le remboursement insensible ().
Ainsi la saisie, l'expropriation, causes principales de l'émigration des tout petits propriétaires, seront, nous le croyons, conjurées par la Joi Ribot.
Mais, nous le répétons, il est regrettable que la loi n'accorde son assistance que dans les premiers pas vers la conquête de la propriété. D'autres raisons poussent en effet le paysan propriétaire seulement d'un lopin de terre à émigrer vers la ville.
Ne pouvant trouver toute sa subsistance dans la culture de son champ trop petit, il est obligé de louer son travail, soit à un grand propriétaire, soit à l'usine voisine. C’est ainsi que les populations du littoral du Nord aux environs de Dunkerque, dont nous parlons dans la suite, joignent à la culture de
(') Malgré les conditions avantageuses que la loi Ribot accorde à l’emprunteur, on peut se demander si la propriété française n'est poiut déjà trop accablée par l'hypothèque, et s'il est bon de lui donner de nouvelles facilités pour aggraver sa delle. Malgré la difficullé qu'il y a à connaîlre exactement le montant de la dette hypothécaire en France, on estime généralement, el c'est l'opinion de M. Klotz dans son rapport sur le budget de l’agriculture de 1904 et celle de M. Michel dans son livre De la propriété (p. 45), qu'elle représente de 14.000.500.000 francs à 15.000.0C0.000 dont 8.000.000.000 reviendraient à la propriété rurale. Or, il n’y a là rien d'exagéré, si l'on compare ces chiffres à ceux donnés dans les pays étrangers. De plus, l'hypothèque n'a pas toujours pour effet l’exproprialion du propriétaire. Comme le reconnaissent MM. Ruau, Deschanel, Bourguin et Vandervelde, elle est souvent un moyen d'acquisilion pour lui. Ce doit être le cas, surtout dans ces dernières années, puisque le nombre des ventes judiciaires d'immeubles est en décroissance, D'après M. Michel (p. 36), il s’est abaissé de 23.988 en 1897 à 23.575 en 1898, de 23.620 en 1899 à 23.420 en 1900, de 23.261 en 1901 à 22.588 en 1902. Quatre départements seulement sont en progression ascendante : l'Hérault, les Bouches-du-Rhône, le Puy-de-Dôme et la Corse (V. discours Ruau, Bull. de la Sociélé d'agriculture, mars 1901, p. 329).
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leurs petits champs l'occupation d’un métier qui, pour les uns, est celui de marin, pour les autres celui d’ouvrier et de journalier. Mais si ce travail vient à manquer, s'il n’y a pas d'usines dans les environs, si les grands propriétaires font des économies sur la main d'œuvre ou la réduisent par l’emploi des machines agricoles, le paysan ne pouvant vivre sur quelques ares de terre, se voit forcément acculé à la vente de son bien et à l’émigration.
Ces cas se présentent malheureusement trop souvent dans la réalité.
Il faut également tenir compte de ce qui se produit à la mort du chef de famille. Ses enfants ont tous des droits égaux sur sa succession. Mais on ne saurait songer à partager un grain de mil. Quelques ares de terre, divisés en deux ou trois parties, ne représentent rien. La vente s'impose donc, et avec la vente de la terre, on coupe les dernières racines qui attachent une génération au pays.
Enfin, et c’est là surtout, nous le croyons, une des faces principales de la question, la puissance du sentiment de la propriété, l'attrait qu'il exerce sur l'homme, viennent surtout de ce qu'il lui donne conscience de sa valeur et de sa dignité, en l’affranchissant complètement, en le rendant roi sur un champ.
Malgré les mauvaises années, malgré les temps de crise, le propriétaire indépendant, ne sera pas tenté par les gros salaires de l’ouvrier des villes. Comme le loup de la fable, il préfèrera vivre chichement mais absolument libre, que plus grassement et avec un collier au cou.
Si la propriété, au contraire, ne libère pas son détenteur du salariat, elle perd, avec sa séduction principale, sa force pour retenir le paysan à la campagne.
Par conséquent, sans nier que la très petite propriété ait
une influence bienfaisante pour peupler les campagnes, nous la croyons toutefois très insuffisante. Et cela doit nous faire regretter que la loi n'ait accordé son aide au cultivateur que pour l'aider à sortir de sa misère, et l'ait laissé à ses seules forces, pour continuer ensuite le chemin vers son complet affranchissement.
B. La pelite propriété el la dépopulation de la France.
La France continue à descendre la pente fatale, écrivait le docteur Bertillon, dans le Journal du 6 novembre 1909. Depuis longtemps, en effet, le nombre des naissances va diminuant, sans que malheureusement, malgré les progrès de la science, celui des décès ait pu suivre un mouvement semblable aussi rapide (').
Tandis qu'en 1902 il y avait encore 84.000 naissances de plus que de décès.
en 1903 il y avait 73.000 » » »
en 1904 il y avait 57.000 » » »
en 1905 il y avait 37.000 DESERT) »
en 1906 il y avait 27.000 » » »
En 1907, l'excédent des décès sur les naissances se chiffre par 20.000, soit 794.000 décès, contre 774.000 naissances.
En 1908, nous notons un notable relèvement dans le chiffre des naissances avec un excédent de 46.441.
Enfin durant l'année 1909, la balance des naissances et des décès se solde par le faible excédent de 13.424 naissances.
Un professeur d'Outre-Rhin, commentant cette situation disait : « Plus de cercueils que de berceaux; c’est le com- » mencement de la fin, finis Galliæ. Ainsi doivent disparaître,
(:) V. Recensement général de la population effectué le 4 mars 1906, p. 84 el suiv. Statistique annuelle du mouvement de la population de la France, Annexe, J. off., 18 juin 1910, p. 539 et suiv.
» par leur propre faute, les peuples qui ont rompu avec les ! » lois fondamentales de la vie » (1).
Et remarquez que le nombre des mariages ne diminue pas; c'est à la stérilité des ménages qu'est dû tout le mal.
Le danger est assez grand, pour que l’on se préoccupe de la répercussion que peut avoir toute loi sur la dépopulation du pays. C'est ce que nous ferons pour la loi Ribot, et nous nous demanderons si le retour à la vie rurale d’une part, et si le développement de la petite propriété en France, d’autre part, doivent être des facteurs de repopulation?
« Ce sont les grandes découvertes industrielles, a dit M. le D' Bertillon, qui, amenant la concentration dans les villes, ont porté atteinte à la puissance prolifique des individus entassés dans les taudis. L'homme a pris l'habitude du cabaret et la femme s’est trouvée dans l'impossibilité d'allaiter ses enfants, elle en a donc eu moins, et elle en a perdu davantage » {?).
M. le D' Roudergues, dans son beau livre : La multiplication des chaumières remède à la dépopulation française, confirme cette opinion : « Les villes sont meurtrières par nature. Elles l'ont toujours été et le seront toujours, parce que le milieu urbain est un milieu anti-biologique. Est-ce que les chevaux, est-ce que les bœufs, est-ce que les animaux viennent au monde sur l’asphalte et Les pavés? Pourquoi l'homme y viendrait-1l? Pourquoi songer à faire de la puériculture à Paris? Mais les arbres eux-mêmes y périssent. Conçoit-on une nation de 39 millions d'habitants, qui en jette 7 millions et demi dans les villes de plus de 30.000 habitants, et autant dans les villes de moindre importance, une nation qui
(1) Réforme sociale, 1°' juillet 1908; Population el dépopulation, par M. de Foville, p. 15.
(?) 1d., Observations du Dr Papillon, p. 46 et 48,
laisse 120.000 provinciaux, l'effectif de 40 régiments, émigrer chaque année sur la ville et s’y perdre, tout au moins comme race et comme reproduction » {!).
Les stalisiiques ne contredisent point ces affirmations. Le tableau suivant nous permettra de dégager des conclusions précises.
Population (?) RS
Urbaine Rurale Totale Effectif le 29 mars 1896. . ... 15.025.812 23.491.520 38.517.332 De fin mars 1896 à fin mars 1901 :
NAIRANCeS NS Les 1.726.772 2 513.926 4.240.698 NDLR RER Pre 1.690.945 2.329.704 4.020.649 Excédent des naissances . . 39.827 184.222 220.019 Population fin mars 1901 . . .. 15.957.190 23.004.755 38.961.915 De fin mars 1901 à fin février 1906 :
Naissances . ......... 1.688.743 2371380 . 4.066.132 DÉCO Em ue de 1.629.682 21445019 3.140.701 Excédent des naissances. . . = 59.061 266.370 325.431 Populalion fin février 1906 . . . 16.537.234 22.715.011 39.252.245
Ainsi, d'après ces chiffres, nous pouvons calculer combien les décès sont plus nombreux à la ville qu’à la campagne.
De fin mars 1896 à fin mars 1901, pour 100 habitants, il y a, à la ville, 11 décès 95, à la campagne, 9 décès 91.
De fin mars 1901 à fin février 1906, pour 100 habitants, il y à, à la ville, 10 décès 21, à la campagne, 9 décès 17.
Dans la réalité, la différence est encore plus grande, car, comme le fait remarquer M. D' Roudergues, la mortalité des
(:) Une semaine d'hygiène sociale à Dunkerque (chez M. le Dr G. Lencry), La mulliplicalion des chaumières remède à la dépopulalion française, par M. le Dr Louis Roudergues. Paris, 1, p. 47.
(2) Résullals stalistiques des recensements généraux de la population effeclués le 24 mars 1901, t. I, p. 230 et le 4 mars 1906, t. I, p. 47.
villes est très atténuée du fait des enfants qu'elles envoient en nourrice à la campagne et qui y meurent. Paris, par exemple, envoie chaque année 21.000 nourrissons en province, et sur ce nombre il se produit 3.000 décès.
Il faut également tenir compte des nombreux vieillards qui, après avoir vécu en ville, retournent mourir au village natal, et qui par conséquent surchargent le tableau de mortalité des campagnes (!).
Mais, résultat qui pourrait surprendre, les villes l’emportent au chapitre des naissances. En effet :
De fin mars 1896 à fin mars 1901, pour 100 habitants, il y a eu, à la ville, 11 naissances 49, à la campagne, 10 naissance 69.
De fin mars 1901 à fin février 1906, pour 100 habitants, il y a eu, à la ville, 10 naissances 58, à la campagne, 10 naïissances 33.
Il ne faudrait pas conclure de là que les villes sont plus prolifiques que les campagnes, c'est Le contraire qui est vrai. L'excédent des naissances dans les villes s'explique par le fait de l'émigration qui, chaque année, attire dans les grands centres une foule considérable d'adultes célibataires pour la plupart, qui finissent par se marier et par fonder une famille. Et ce qui prouve bien la vérité de cette assertion, c'est que si l'on recherche le nombre des naissances à la ville et à la campagne, non point par rapport au chiffre total de la population, mais au chiffre des ménages, Les résultats accusent une écrasante supériorité en faveur des campagnes. Ainsi, pour 100 familles, le nombre des enfants est en :
(*) V. la multiplication des chaumières, déjà cité, p. 21.
1901 pour la ville de Paris de. , ..... SE CLS ER TETE 157 1901 pour les villes de plus de 100.000 habitants (sans Paris). 183 1901 » de 50.000 à 100.000 habitants . , . . . .. 187 1901 pour les communes de 2.000 à 50.000 habilants. . . . .. 224 1901 » de moins de 2 000 habilants. . . . . 235 (!)
Nous tenons donc pour démontrés les heureux effets que l'on peut attendre, pour la repopulation du pays, de la vie à la campagne. Mais un point plus spécial doit nous occuper, et nous devons nous demander si la propriété en général, et la petite propriété, objet de la loi Ribot, doivent aboutir aux mêmes résultats.
Nous ne le croyons pas. Si, comme il l'a été souvent reconnu, les enfants sont une véritable richesse pour l’exploitation des terres dans la moyenne culture et dans la petite, quand elle n'est pas trop réduite, il n’en est pas moins vrai que le désir d'éviter les partages, entraine les propriétaires à limiter autant que possible le nombre des naissances.
La cause première d’un tel état de chose résulte du droit successoral de la France. « Le droit établi par le Code, dit de Brandt, a fait entrer dans les esprits la pensée d’un amour égal des parents pour tous leurs enfants et de l'égalité des droits entre les descendants » et c’est ainsi, ajoute M. Vandervelde qui cite ce passage : « que les pères de famille se voient réduits à limiter leur postérité pour lui procurer une existence plus facile » (?).
M. de Foville, dans le mêmesens, a ditexcellemment. « Tel » qui est, comme on dit, fils de ses œuvres, et qui s’en fait » honneur, n'admet pas qu'il en aille de même dans sa » lignée. De là pour la natalité française un frein puissant. Et » ce frein devient doublement prohibitif, quand le patri-
(‘) V. Recensement général de la populalion du 24 mars 1901, t. V, p.13 et 14. (?) Vandervelde, Le socialisme agraire, p. 187.
» moine familial consiste en un bien qui, petit ou grand, ne
» peut être morcelé sans perdre de sa valeur. L'amour du
JS
» propriétaire pour sa propriété s'allie en ce cas avec l'amour » du père pour son premier né, et voulant concilier les deux » sentiments avec les exigences de notre droit testamentaire, » le Français se dit qu'il reste toujours un moyen de faire un » aîné, là même où il n'y a plus de droit d'ainesse; c'est de » n'avoir qu'un enfant » (1).
Les faits justifient bien ces opinions. M. Lucien March s'est livré à des calculs très intéressants à cet égard, qui montrent que plus les cultures sont petites, plus la natalité diminue ; on s'explique, en effet, que l’on a d'autant moins d'intérêt à avoir des enfants, que le bien à partager ou à cultiver est plus petit. « Pour apprécier l'influence de la » division des entreprises agricoles ou industrielles, écrit » M. March, j'ai considéré séparément les départements agri- » coles et les départements industriels. Dans chacun de ces
deux groupes, j'ai classé les départements suivant le taux
» de la baisse de la natalité de la période 1831-1840 à la
TZ
période 1891-1900, puis j'ai déterminé le nombre propor-
DA
tionnel, soit des grandes cultures, soit des ouvriers de
» grande industrie. Les départements où la natalité a le
TZ
moins diminué, sont moyennement des départements de
TZ
grande culture, ou de grande industrie. La natalité parait
avoir surtout baissé dans Les régions de petite culture ou
TZ
de petite industrie.
» J'ai essayé de me rendre compte si, pour l'agriculture, la
conclusion restait la même, quand au lieu de comparer les
TZ
exploitations on comparait les cotes foncières. Dans les
» départements agricoles classés suivant que la natalité a
(1) Réforme sociale, du 1er juillet 1908, Population el dépopulalion, Discours de M. À. de Foville, p. 11.
» peu ou beaucoup diminué de 1835-1840 à 1891-1900, la
» proportion des petites cotes est la plus élevée, là où la
» natalité s'est le plus affaiblie. Ainsi se trouvent générali- » sées et vérifiées les observations locales que nous ont fait
» connaître diverses monographies de communes, et les
» enquêtes d'Arsène Dumont (!) ». M. Souchon arrive à la même conclusion en comparant entre eux les résultats des enquêtes de 1882 et de 1892. « La diminution, dit-il, qui, dans l'intervalle entre les deux dernières enquêtes agricoles, n'est en effet que de 9.005 ruraux pour les dix départements de plus grande concentration, s'élève à plus du double pour les dix départements d’extrème morcellement (?) ».
Si la petite propriété est, comme nous le croyons, presque toujours synonyme de pelite culture, de tels résultats ne sont pas encourageants, surtout quand on songe que la loi Ribot à précisément pour but d'encourager la création de ces lopins de terre, qui ne se peuvent partager, et qui mieux encore n'exigent qu'une main d'œuvre très restreinte.
Un examen plus attentif de la question doit toutefois nous rassurer et nous dirons : « Sans doute, jusqu'à présent, la petite propriété acquise suivant les voies ordinaires a été un élément de dépopulation; mais désormais, grâce à la loi Ribot et aux facilités qu'elle donne, grâce à la loi sur le bien
{*) Lucien March, Les causes professionnelles de la dépopulation, Réforme sociale, 16 oct. 1908, p. 462.
(?) V. Souchon, La propriélé paysanne, p. 23; Zolla, Questions agricoles d’hier el d'aujourd'hui, 2° série, p. 276; Helly, La dépopulalion dans le département de l'Isère, téforme sociale, 1er nov. 1908, p. 538-545; Doin, la dépopulation dans le département de l'Yonne, Réforme sociale, 16 nov. 1908, p. 617 à 628 ; Clément, La Creuse pays de petite propriélé et sa dépopulation, Réforme sociale, 1er sept. 1908, p. 261 à 276; Arsène Dumont, La dépopulalion dans le canton de l'Orne, Journal de la Sociélé de statistique de Paris, 1897, p. 487, 1877, p. 306, 307 et 410; De l'infécondité de certaines populalions industrielles. Essai sur la natalilé dans le canton de Condé sur Noireau (Calvados), Journul de la Sociélé de slatistique de Paris, 1900, p. 321 et 362.
de famille du 12 juillet 1909, désormais la petite propriété exercera la plus heureuse influence sur la natalité ».
Deux sentiments, nous l’avons vu, incitent le petit propriétaire à limiter le nombre de ses enfants : l'amour de sa terre et l'amour de sa famille.
Parce qu'il aime sa terre, il ne peut admettre l'idée qu'elle soit partagée plus tard. Et pourtant, s’il a plusieurs enfants, il doit Le craindre, ce partage. « Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision, et le partage peut être provoqué nonobstant prohibitions et conventions contraires », dit l'article 815 du Code civil.
De plus, le Code veut que tous les enfants aient droit à une part fixe dans la succession de leurs ascendants; ils peuvent demander leur part en nature des immeubles qui y sont compris (art. 826) et, s'il y a des meubles et des immeubles, ils peuvent réclamer une part d'immeubles proportionnelle à leur part de succession (art. 832).
Mais cela n'est rien. La licitalion est une menace qui, en se réalisant, fera passer en des mains étrangères l'œuvre de toute une vie. Il suffit qu'il y ait un mineur ou un interdit au moment du décès du chef de famille, que la propriété soit difficilement partageable (ce qui sera le cas lorsqu'il s'agira d'un petit domaine), qu'on ne puisse s'entendre sur la composilion des lots, enfin qu'il se présente un cas de véritable absence, pour que la vente en justice s'impose (art. 823, 838 C. civ.).
Ainsi le démembrement de la propriété ou, ce qui est pire, son aliénation, voilà ce que les enfants doivent faire redouter au petit propriétaire et ce qui, par conséquent, peut l’empêcher d'en désirer.
Le remède, 1l semble, c'était de faire une loi qui, après la mort du petit propriétaire, aurait défendu le partage de son
bien et sa vente. La loi Ribot, en faisant bénéficier la petite propriété des règles relatives à l’indivision et à l'attribution qu'avait édictées la loi du 12 avril 1906 sur les habitations à bon marché, la loi du 12 juillet 1909 relative à la constitution d'un bien de famille insaisissable, en édictant de nouvelles dispositions sur le même sujet, ont fait un pas dans cette voie. Nous étudierons ces dispositions spéciales et nous verrons que, si elles n'assurent pas absolument les petites propriétés contre le partage après le décès du chef de famille, elles donnent tout au moins des facilités pour le retarder et pour l'éviter.
Mais là ne se borne pas l’action de la loi Ribot et de la législation qui sera appelée à la compléter. Ce n’est point parce qu'un propriétaire saura que son champ ne sera pas partagé après sa mort, que forcément il ne sera plus hanté par l'idée de limiter sa descendance. Au contraire, peut-être beaucoup se diront-ils : « Puisque ma terre ne peut revenir » qu'à un enfant, autant n'en pas avoir plusieurs ».
L'idée infiniment respectable d'un droit égal entre tous ses enfants qu'a tout père de famille français, s'opposerait en fait au rétablissement d’une sorte de droit d'ainesse. Jamais, ce père ne consentira à donner à un seul le fruit de toute sa vie, laissant aux autres le soin de recommencer la lente et pénible ascension vers le bien-être par le premier échelon, comme il l’a fait lui-même.
Il y a, nous le savons, le système des soulltes, mais il n’est possible qu'à la condition de favoriser un des enfants.
En France, où la valeur des propriétés s'évalue en multipliant par 33, même par 40, le revenu net des terres, où la quotité disponible se réduit à la moitié des biens si le père ne laisse qu’un enfant, au tiers s’il en laisse deux, au quart
seulement s'il en laisse trois ou un plus grand nombre, un
tel régime grèverait trop lourdement une petite propriété déjà insuffisante pour faire vivre son détenteur.
Le système des soultes n’est possible que dans les pays où la dette de l'héritier unique vis-à-vis de ses frères et sœurs est considérablement réduite. Au Hanovre, par exemple, l'héritier unique d'un bien, l’Anerbe, prélève par préciput un tiers de l’ensemble de la succession. Le partage ne s'opère que sur les deux tiers restants, et la valeur de la propriété est obtenue en multipliant seulement par 20 son revenu nette
En France, ce qu'il faut en réalité, c’est pour tout propriétaire l'assurance que chacun de ses enfants, avec le seul capital de son énergie et de sa probité, trouvera à sa majorité aussi facilement à acquérir une propriété que s'il possédait une petite fortune (?). Alors plus de soucis d'avenir, plus cette crainte de l'enfant qui fait regarder chaque nouvel arrivant comme un intrus, avec lequelil faudra partager un bien déjà modique. |
La loi Ribot tend à ce but, qui est de mettre à la portée des enfants le capital en terres que le père de famille ne peut donner à tous. Sans doute le verre dans lequel elle offre à boire aux malheureux, est-il sinon vide, du moins bien petit, sans doute des formalités {rop nombreuses semblent-elles avoir été créées pour défendre les millions que le législateur a mis à la disposition des cultivateurs désireux d'acquérir un champ, mais telle qu'elle est, cette loi constitue encore un progrès sur le passé, et légitime surtout les espoirs pour l'avenir.
(*) Ce revenu est multiplié par 16 où 14 aux Etats-Unis pour l'estimation d'un bien (Le foyer ou le bien de famille, réponse de M. Claudio Janet au discours de M. de Loynes, Réf. soc., 16 déc. 1891, p. 897).
(?) C'est ce que M. le Dr Roudergues appelle la dot agraire.
À ceux qui croyent à l'insuffisance absolue de la loi, à l'inutilité de l'effort tenté, nous voulons citer certains exemples, qui montreront combien la certitude que la terre ne manquera Jamais aux enfants peut influer sur la prolificité des familles, combien aussi un champ d'une étendue de quelques ares contribue à l’aisance de ceux qui le possèdent. Nous faisons allusion à ces populations du littoral du Nord, chez lesquelles on observe, avec un régime très spécial de la propriété, une natalité très forte et une mortalité très faible, sans que l’aisance et la moralité y soient moindres qu'ailleurs, tout au contraire. ;
En matière économique, pour éclairer les lois à la lumière des fails, on ne peut provoquer des expériences comme le peuvent faire les chimistes et les physiciens ; aussi est-ce une singulière bonne fortune de trouver à l'appui de sa thèse des exemples que fournit la simple observation des phénomènes économiques.
C'est donc à titre d'expériences sociales que nous parlerons des Kimpen de Loon, de Bray Dunes, des Hemmes, des Hameaux de Gravelines, de Fort Mardyck, que M. le D' Lancry, dans son intéressante brochure, Les populations phystiologiques du littoral du Nord, et M. le D' Roudergues, dans son étude sur La multiplication des chaumières, remède à la dépopulation française, ont étudié de façon si savante et si
complète (1).
EXPÉRIENCES SOCIALES : LES POPULATIONS DU LITTORAL DU NORD
a) Les « Kimpen » de Loon. — Ce sont des territoires
sablonneux d’une étendue de 30 à 40 hectares environ, situés
(*) Nous renouvelons à M. le Dr Lancry nos remerciements pour la bienveillance avec laquelle il a répondu à nos demandes de renseignements et nous a communiqué la brochure de son confrère M. le D° Roudergues.
au nord-est du village dans le sinus formé par la grande route de Loon à Gravelines et celle de Loon à Mardyck.
Autrefois biens d'église, ils furent divisés après la Révolution, 17 hectares 50 ares furent laissés à la commune comme bien communal, le reste fut vendu aux particuliers, affecté au bureau de bienfaisance et à la fabrique de l'église.
Ce sont les biens communaux qui constituent à proprement parler les Kimpen actuels.
La population est la moins intéressante de toutes celles que nous allons étudier. Au début du siècle, elle était composée en majeure partie d’indigents, de vieillards infirmes, d'ouvriers estropiés, « de personnes innocentes », d'ivrognes incorrigibles, etc. Aujourd'hui, bien que ces éléments se soient notablement améliorés, ce n'est point un titre de noblesse dans le pays d’être habitant des Kimpen de Loon.
À l'origine, les familles qui se fixèrent sur le territoire communal des Kimpen agirent comme en pays conquis. Chacune s'octroya un petit espace de terrain, d’une dizaine d'ares environ, dont elle fit un jardin potager et sur lequel elle édifia une maison.
Il y a aujourd'hui 70 de ces maisons, d'aspect pauvre, bâties partie en dur, partie en glaise et torchis.
Depuis une vingtaine d'années, la commune a essayé de régulariser la situation des habitants des Kimpen, en leur faisant payer une partie des impôts, et un loyer pour les terrains qu'ils occupent.
Bien rares sont ceux qui se sont décidés à acquitter les 0 fr. 50, prix de location demandé par are de terre.
La plupart se sont contentés de signer des baux renouve- Jables tous Les dix-huit ans.
En vain la commune a-t-elle essayé de tourner la difficulté, en offrant à chaque famille de devenir propriétaire de
son jardin, moyennant le prix de 100 franes les 10 ares, payable par annuités échelonnées sur plusieurs années. Trois familles seulement ont conclu le marché.
Mais ce qui doit nous intéresser plus particulièrement, c'est le mouvement de la population. On manque malheureusement de chiffres précis.
M. le D' Roudergues nous dit seulement que les Kimpen comptent environ 700 âmes, et plus loin que la « population pullule », le nombre des enfants envoyés à l'école est d'environ 200.
Les hommes trouvent à s'occuper, soit en gardant les troupeaux des grands propriétaires voisins, soit en travaillant à leur terre. D'autres vont s'embaucher au port de Gravelines ou dans les usines de la région.
b) Bray-Dunes. — Bray-Dunes est une commune habitée par des marins pêcheurs.
Autrefois les 1.500 hectares de dunes, qui s'étendent sur le littoral de Dunkerque à la frontière belge, n'étaient à personne.
Un conflit ayant éclaté entre les officiers de la garnison et les bourgeois de Dunkerque en 1782, le gouvernement de Louis XVI décida que ces dunes seraient partagées entre la ville de Dunkerque et les communes de la châtellenie de Bergues. A la commune agricole de Ghyselde furent attribuées les dunes situées à la frontière, sa population se trouva ainsi accrue d'une quinzaine de familles de pêcheurs.
Ces familles se multiplièrent; on en comptait, en 1883, 150 avec 1.072 personnes.
Chacune occupe, dans les parties basses et abritées des dunes, un terrain d'une contenance moyenne de 7 ares et demi, qu'elle a loué ou acheté à la commune à bas prix.
Elles y cultivent des plantes potagères. Dans tous les jar-
dins on a construit une maison d'habitation du type Mardyckoise. L'ensemble du village donne une impression de gaieté et de. propreté.
Sous la double influence du travail assuré à tout le monde par la mer et de la possession de la terre facilitée à tous, la
>opulation s’est accrue dans d'énormes proportions.
En 1883 on complail. …. . . =. 1.072 âmes 1888 D MR ER RARES 1.177 âmes 1891 D'OR MNT 1.347 âmes
1896 SN AE Are 1.504 âmes
À partir de cette époque, l'émigration causée par la crise de la pêche à la morue, l'élévation du prix des terrains, l'attraction des hauts salaires du port de Dunkerque enrayèrent cette progression.
En 1901, la population de Bray-Dunes se maintenait à 1.576 âmes.
Mais ce qui doit particulièrement retenir notre attention, c'est le taux de la natalité, qui est très élevé et n’a jamais faibli.
Tandis que par 1.000 habitants il y a en France 21 naissances, qu'il y en a 17 à Paris, à Bray-Dunes il y en a 44.
De 1884 inclus à 1902 inclus, c'est-à-dire en 17 ans, il ya eu à Bray-Dunes pour une population annuelle moyenne de 1.200 à 1.300 âmes,
naissances et 519 décès
soit un excédent de 569 naissances sur les décès, ce qui donne une proportion d'environ deux naissances pour un décès.
Notons enfin que la mortalité infantile est réduite à de minimes proportions, puisque l’on compte seulement 138 décès pour 1.000 naissances.
Un tel résultat doit être attribué, d'après le D'Roudergues, à la saine influence de la vie au grand air, et à ce double fait que l'alcoolisme est inconnu à Bray-Dunes (4 litres en moyenne par habitant) et que les mères ont l'habitude de nourrir elles-mêmes leurs enfants.
c) Les Hemmes. — Le mot hemme est synonyme de cabane (chaumière).
Il désigne, dans notre espèce, les habitations qui s'égrènent sur la côte entre Gravelines et Calais et qui constituent les hemmes de Marek, les hemmes d’Oye et de Fort Vert,
Les hbemmes de Marck appartiennent à la commune et à la paroisse de ce nom. Les hemmes d’Oye et de Fort Vert font parlie de Ia commune de Marck, mais se rattachent à la paroisse de Waldan.
Ce sont des pays conquis sur la mer et que le travail de leurs habitants ont fini par rendre d'une fertilité relative.
L'ensemble du territoire appartient à trois grands propriétaires, qui gèrent leurs biens à la manière des anciens seigneurs féodaux. Ils descendent d’un colonel qui, avant la révolution, reçut ces terres du gouvernement en remerciement des services qu'il avait rendus.
Par l'intermédiaire du notaire d'Audruicq, ils acquittent les Watteringues et entretiennent la digue. Tous les habitants du pays sont leurs locataires. Les prix demandés sont relativement modiques : pour les terres arables la mesure de 42 ares se loue de 20 à 25 francs.
La population se compose de deux éléments bien distincts : 1° Les marins pêcheurs qui vont en Islande et dans les mers du Nord à la pêche du poisson frais; 2° les petits ménages qui ont « l'occupation » d’un cheval ou d'un mulet.
Marins et ménagers ont ensemble les meilleurs rapports.
Chaque famille s’est bâtie une maison sur le terrain qu'elle Mauriac 4
loue pour neuf années, sans que jamais personne ait eu l'idée qu’on pût être inquiété dans sa possession. D'ailleurs le terrain n'est jamais refusé aux habitants du pays, qui en demandent pour y bâtir ou pour cultiver. Simplement, de temps à autre, les propriétaires augmentent légèrement le prix des loyers, pour tenir compte de la plus value des terrains. Jusqu à présent, leurs prétentions ont été très modestes, et n'ont soulevé aucune réclamation.
Comme aux Kimpen de Loon, comme à Bray-Dunes, nous relevons aux hemmes la même progression dans le chiffre de la population, la même proportion élevée dans celui des naissances. Tandis qu'en 1840 la population de Waldan ne comprenait environ qu'une quinzaine de hemmes, elle est passée aujourd’hui au chiffre de 450 habitants, et cela malgré l'émigration des jeunes filles du pays, qui vont se placer comme bonnes ou domestiques à Calais.
Les hemmes de Marck (Waldan) et de Fort Vert réunis, sont passés successivement de 100 habitants en 1820, à 200 en 1840, et à 800 en 1906.
Pendant la décade de 1871 à 1880 pour ces mêmes hemmes, les naissances se sont élevées à 284, les décès à 127, soit 2,24 naissances pour un décès.
Pendant la décade 1891 à 1900, la proportion est un peu moins élevée; il y à 342 naissances et 179 décès, ce qui représente 1,91 naissances pour un décès.
Cette différence entre les chiffres des deux périodes provient de l’émigration des nubiles, qui vont mettre au monde leurs enfants à Calais. Ce qui le prouve, c'est Le chiffre des mariages qui n'a été que de 88 pendant la décade de 1891, alors qu'il était déjà de 87 dans la décade 1871-80, c'est-àdire à une époque où la population était beaucoup moins
nombreuse,
d) Les Hameaux de Gravelines. Les Huttes. Le grand Fort Philippe. Le petit Fort Philippe. — La commune de Gravelines, située entre Dunkerque et Calais, comprenait en 1815: 1° La ville proprement dite composée comme aujourd'hui de 2.000 habitants; 2° le petit hameau des Huttes peuplé de paysans, jardiniers, corsaires, fraudeurs..…., ete., soit au total 700 habitants. Ce hameau, situé sur les rives de l’ancien lit desséché de l’Aa, parut à un grand nombre trop éloigné du nouveau chenal par lequel le fleuve déverse ses eaux dans la mer. Aussi certains habitants, pour se rapprocher de la mer, s'établirent ils, soit au petit, soit au grand Fort Philippe, placés à l'embouchure de l’Aa, sur le domaine maritime. Jusqu'en 1850, l'Etat ne prit point garde à cette prise de possession. À cette époque seulement, il songea à régulariser la situation des marins devant le Code, le cadastre et le percepteur. Dans ce but il se montra accommodant, pour un prix qui variait de 10 à 30 francs, il consentit à rendre propriétaire de son domaine chaque habitant du grand et du petit Fort Philippe.
Beaucoup de terrains étaient malheureusement demeurés inoccupés, ils furent vendus à bas prix à des spéculateurs, qui aujourd'hui profitent de l'accroissement de la population pour revendre les mêmes terres à des prix exorbitants.
L'origine des propriétés est beaucoup plus ancienne pour les Huttes. Au xvi° siècle, les ingénieurs Vironchaud et Davignaud obtinrent des gouvernements de Louis XV et de Louis XVI la propriélé des terres rapportées, à la condition qu'une partie de ces terres ainsi conquises par eux sur la mer reviendrait aux marins des Huttes. C’est ainsi que l'Association des inscrits maritimes des Huttes possède 79 mesures de terre : les Vironchaux et les Davignaud, dont elle perçoit et se partage les revenus. Cette propriété s’est
encore accrue de la concession des Hollandais, soit au total de 32 hectares.
La concession des Hollandais fut donnée par Napoléon aux marins hollandais qui, ayant combattu pour la France, émigrèrent, après le traité d'Amiens, aux Huttes, au lieu de suivre leurs compagnons au Cap et au Transvaal.
Pour donner aux marins du Grand et du Petit Fort Philippe les terres dont ils auraient besoin, et pour ainsi ne plus les laisser à la merci des spéculateurs grands propriétaires, M. le D' Roudergues voudrait que l'Etat usât du procédé ingénieux employé par Louis XV et Louis XVI, avec les ingénieurs Vironchaud et Davignaud. La grande quantité des terres rapportées rendrait la chose facile.
Sur le chapitre de la population, les résultats sont con-
cluants.
POPULATION DES MARINS
En 1815 En 1906
AUX EIUEES NE 100 1.800 AUNPELTON EEE 20 3.300 Au Grand Fort... 120 4,000
En l'espace de 30 ans, de 1871 à 1900, la paroisse de Grand Fort Philippe a consigné sur ses registres :
Baplèmes. . . .. 3.711 Sépultures. . . . 1.606
Les naissances l’emportent donc de 2.105 unités sur les décès, ce qui fait 2,30 naissances contre un décès.
Une seule ombre au tableau, c'est la forte proportion observée dans les décès des nourissons :
271 décès pour 1.000 enfants à Grand Fort Philippe.
Selon M. le D' Roudergues, c'est au tassement excessif de
la population, c'est à l'insuffisance de la voirie qu'il faut attribuer cette mortalité. Et si l'on vit ainsi trop à l'étroit, c'est que les spéculateurs qui ont acheté tous les terrains libres à l'Etat ne veulent plus les céder qu'à des prix très élevés.
La nécessité se fait donc particulièrement sentir de faire de nouvelles concessions aux marins sur les terres rapportées.
L'exemple « des Vironchaud » et des « Davignaud » semble devoir êlre pour l'Etat un procédé des plus intéressants pour cette œuvre de prévoyance sociale.
e) Fort Mardyck (‘}. — Les origines de Fort Mardyck, commune située aux environs de Dunkerque, remontent au xvi° siècle.
À cette époque, un fort avait été élevé pour défendre une petite crique contre les fréquentes incursions des corsaires, qui y trouvaient un asile assuré. Mais le pays était désert et Colbert, dans le but de confier la garde de ce point stratégique à une population française de cœur, fit venir, en 1670, de Cucq, en Picardie, quatre familles : les Benard, les Everard, les Godin et les Zoonekyndt qui se constituèrent « en association de matelots pêcheurs ».
A cette association le gouvernement de Louis XIV donna en toute propriété les 125 hectares de dunes, qui entouraient le Fort, sous la seule réserve que ces terres seraient inaliénables.
Les colons s’établirent sur la concession et cultivèrent les parts qui leur convinrent. Le reste fut laissé à l’état de biens de vaine pâture.
() Voir sur Fort Mardyck, oulre la brochure de M. Roudergues, la thèse de M. le docteur Lancry, La commune de l'orl Mardyck, élude historique démographique el médicale, \hèse Paris, 1890 el un discours de M. Bertlillon prononcé à la
Sociélé d'économie sociale le 21 mai 1908 (Réforme sociule, 16 décembre 1908, p. 729 et 730.
La population s'accroissant dans des proportions considérables, on fut obligé d'attribuer à chaque famille une part fixe de terrain, qui fut fixée à 22 ares.
Par la suite, dans le but de faciliter les échanges, ces 29 ares purent être partagés en six carrés irréductibles, qui formèrent ainsi deux ou plusieurs parcelles.
Les biens de vaine pâture furent loués à des propriétaires voisins et les prix de location servirent à alimenter une caisse de secours.
Depuis 1868 le Conseil municipal s'est substitué à l’Association des matelots, et le bureau de bienfaisance à la caisse de secours.
Ainsi à Fort Mardyck, chaque ménage est usufruilier à vie d'une étendue de terrain de 22 ares que lui a concédée la commune au moment du mariage. Presque toujours à sa mort l'époux survivant transmet à l’un de ses enfants cette dot terrienne.
Seuls les habitants de Fort Mardyck peuvent devenir concessionnaires, et cette concession étant inaliénable, il arrive qu’en fait la maison que l'on a élevée dessus le devient également.
Les effets d'un tel régime de la propriété ont été remarquables.
Le pays qui autrefois était inculte a été transformé par le travail des générations. Là où il n'y avait que du sable on trouve aujourd'hui de nombreux jardins remplis de légumes et de fleurs, au milieu desquels s'élèvent de petites maisons blanches.
Pour ce qui est de la progression, dans le chiffre de la population, du nombre des naissances et des décès, les résultats sont remarquables.
La population de Fort Mardyck était :
RAISONS EN FAVEUR DE LA LOl 5
EUMAS21E Ten e 300 âmes.
A EN MC Rene 650 »
D CLÉ U OC TTC 191000) 01891 de 45 1.672 »
DOUTE
Ainsi, depuis 1891, la population de Fort Mardyck n'augmente plus. L'émigration sur Saint-Pol et Dunkerque est la cause de cet arrêt, car le nombre des naissances, ainsi que nous le verrons plus loin, reste toujours proportionnellement très élevé. Les registres paroissiaux nous montrent combien
les mariages sont précoces.
POUR LES GARÇONS
128 mariages entre . . . .. 20 et 24 ans.
13 mariages avant , . . .. 20 ans.
14 mariages entre . . . .. 25 et 28 ans.
1 mariages après ... . .. 32 ans.
POUR LES FILLES 91 mariages avant . . . .. 20 ans.
117 mariages entre . =. . . 20 et 24 ans.
Les tableaux suivants nous donneront le nombre de naissances et de décès et le nombre de naissances pour un décès
par décade (‘).
Décades. Naissances. Décès. Quantième.
folauxes.. 1.833 917 2
Les chiffres sont d'autant plus éloquents que la commune
(:) « Je demandais au maire de la Grande-Synthe pourquoi sa commune avait » une natalité inférieure à celle de Fort Mardyck. C'est que nos voisins ont leurs » concessions, me répondil-il, tandis que nous n'avons pas de concessions, nous » sommes obligés de compter » (Discours de M. Berlillon, Réforme sociale, 16 déc. 1908, p. 729 et 730).
de Fort Mardyck traverse depuis une quinzaine d'années une période de crise.
Les terrains de la concession sont déjà tous occupés.
Il ne reste plus que des dunes de sable volant, dont on ne peut tirer aucun parti pour la culture.
La pêche en Islande donne de si mauvais résultats que les marins, après six mois de pêche, sont souvent obligés de se contenter comme rémunération des « avances » qui leur ont été faites avant le départ.
Citons aussi, comme éléments de dissolution et de ruine, l'émigration sur Dunkerque et Saint-Pol où le travail industriel sollicite des bras toujours plus nombreux, les facilités nouvelles données aux cabarets de Petit-Synthe pour attirer les populations des campagnes voisines. Les seuls effets visibles de ce funeste état de choses se remarquent dans le
tableau de mortalité des nouveau-nés.
MORTALITÉ DES NOURISSONS
125 décès pendant la décade . . . . .. 1871-1880 155 décès pendant la décade . . . . .. 1881-1890 209 décès pendant la décade. . . . . + 1890-1900 132 décès pendant les deux années... 1901-1902
Cette augmentation de la mortalité, dans les dernières années, est due à ce que les mères, pour chercher au loin du travail plus rémunérateur, ont renoncé à nourrir elles-mêmes leurs enfants comme autrefois.
f) Le canton de Fouessant en Bretagne. — Ce dernier exemple nous est donné par M. le D' Bertillon ('). « Là, nous dit-il, c'est presque comme à Fort Mardyck, mais pour des
raisons différentes. L'usage du pays est, lorsque le service
(') Discours de M. Bertillon à la Société d'économie sociale le 21 mai 1908 (Réforme sociale, 16 décembre 1908, p. 729 et 730).
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militaire est terminé, que le jeune soldat aille trouver le propriétaire de la lande bretonne, terre inculte remplie d'ajonces inutiles, et qu'il lui demande de lui donner pour vingt ou lrente ans, une portion de cette lande. L'autre accorde et ils font tous deux une excellente affaire, le propriétaire parce qu'il aura une terre arable au bout d’un certain temps, le paysan en ce qu'il y gagne de passer une existence assez tranquille ».
Et M. Bertillon conclut ainsi : « Le résultat est le même qu'à Fort Mardyck, voilà des gens que le Code civil, le partage ne préoccupent guère. Ils ont leur concession et savent très bien que leurs enfants en auront autant, car il y a tou- Jours de la placedans les landes. Aussi ont-ils une natalité extrêmement considérable, c’est-à-dire que la même cause produit les mêmes effets » (').
Pour nous, nous croyons que les exemples ci-dessus prouvent surabondamment qu'une loi qui, par des avances à un taux d'intérêt peu élevé, rendrait l'accession à la propriété non seulement possible, mais encore facile pour tous, serait un puissant facteur de repopulation. Nous le répétons, le père
(*) Il est intéressant de comparer aux populations si prolifiques du littoral du Nord les populations industrielles de Condé dans le Calvados qu'a étudiées M. Arsèue Dumont (Journal de la Société de statistique de Paris, 1900, p.321 et 362). Comme les pêcheurs de Fort Mardyck et des Hemmes, les familles d'ouvriers filateurs ou tisserands de Condé ou de Saint-Pierre du Regard sont souvent propriétaires d’une maison et d'un jardin. « Ce sont des maisons couvertes presque » toujours en chaume, avec un pelit jardin très bien cullivé, rempli en élé de » belles fleurs, roses et passe-roses, œillets et lys admirables, de légumes et de » fruils ayant souvent en outre un verger à pommiers qui leur fournit la boisson » de l’année ». Or tandis que pour 1.000 femmes mariées on compte en movenne, en France, 166 naissances, la moyenne se maintient à peine au dessus de 100 dans le canton de Condé, elle s'abaisse même à 80 dans la commune agricole de Proussy composée presque uniquement de pelils propriélaires. Si l'on rapproche ces résultats de ceux constatés à Fort Mardyck et dans les aulres communes du lilto-
ral du Nord, il apparaît évident que la pelile propriélé est un facteur de dépopulation ou de repopulation, suivant les fac lilés qui sont données pour l'acquérir.
de famille français, et particulièrement le petit propriétaire, limite volontairement le nombre de ses enfants très fréquemment parce qu'il ne veut point, par le partage forcé, leur laisser à chacun un bien amoindri. Si l'Etat donne à chaque nouveau venu le moyen d'être aussi riche, aussi puissant que s'il succédait seul à l'héritage paternel, ces questions de succession et de partage n'auraient plus grande importance dans les campagnes, et la petite propriété deviendrait un élément de repopulation.
On peut, il est vrai, nous objecter que l'étendue des terres étant limitée, et que la population devenant toujours plus nombreuse, il arrivera fatalement un moment, où l’on devra renoncer dans un pays à doter chaque nouvelle famille de cultivateur du champ qui la ferait vivre. Si l’on n’agissait ainsi, on s'exposerait à tous les inconvénients d’un morcellement exagéré. Ce cas s'est présenté, nous l'avons vu, à Fort Mardyck, et dans les hameaux de Gravelines, où la terre tend à s'émietter de plus en plus avec le temps; nous retrouverons également le problème ainsi posé en Russie avec le régime du mir qui ne peut plus nourrir les familles trop prolifiques qui le cultivent.
L'objection est sérieuse, nous le reconnaissons, mais elle ne prouve pas qu'il n'y ait rien à tenter dans la voie que nous indiquons. Il est peu de pays où la densité de la population soit telle, que l'on ne trouve de vastes étendues de terrain quine puissent servir de champs d'application aux lois en faveur de la pelite propriété.
Tout est ici affaire de mesure et d'opportunité, et c'est au législateur à tracer les limites dans lesquelles ces expérien-
ces sociales doivent être faites.
LA PETITE PROPRIÉTÉ AU POINT DE VUE ÉCONOMIQUE
Au point de vue économique, c’est-à-dire au point de vue de la production, quelle est la valeur de la petite propriété? (1). Cette question doit se poser au sujet de la Loi Ribot, bien moins à cause de ce qu'elle nous offre, puisqu'elle ne s'applique qu'à de vastes jardins qui, sans donner l'indépendance à leurs détenteurs, serviront à améliorer le sort des ouvriers des villes et des journaliers agricoles, mais surtout à cause de l'orientation qui doit lui être donnée et qui en fait le point de départ d’une législation sur la petite propriétaire rurale.
Il est des raisons souvent exposées, qui expliquent la vitalité de la petite entreprise dans l'agriculture.
Les causes de sa faiblesse, dans le commerce ou l’industrie, sont ici très atténuées. Machinisme, division du travail, ne sont pas, en matière agricole, des facteurs prépondérants, où se heurtent des difficultés très grandes.
L'association a, sinon résolu complètement, du moins rendu moins angoissante la question du manque de capitaux.
Si les frais généraux sont beaucoup plus élevés dans les petites exploitations que dans les grandes, l'association, en
même temps que la production en vue de la consommation,
(!) Sans assimiler dans notre pensée le lerme de pelile propriété à celui de petite cullure, nous les employons indifféremment l'un pour l'autre, Comme nous l'avons dit déjà, nous considérons que les deux queslions sont intimement liées, et que le problème de la pelite propriélé est celui de la petite culture.
opposent un contrepoids très sérieux à celle raison d'infériorité. Il n'est même pas jusqu'au dernier argument des auteurs socialistes, qui prétendent que l’agriculture se commercialise et s’industrialise et voient dans ce phénomène l'écrasement futur de la pelite propriété, qui ne se trouve dénué de portée, parce que, dans ce cas encore, la coopération donne aux plus faibles des armes pour se défendre.
Resterait-il à ces divers points de vue une réelle infériorité de la petite exploitation rurale, vis-à-vis de la grande, l'équililibre serait rétabli par ce double fait, que le travail du pelit propriélaire est bien supérieur à celui des salariés des grandes exploitations, et que cette indépendance à l'égard du salariat met la 'petile propriété à l'abri de bien des difficultés et de bien des troubles. On ne pourrait d’ailleurs conclure que la petite propriété peut indifféremment supplanter la grande loujours’et partout.
Les domaines respectifs de la grande et de la petite exploilation sont dépendants de conditions contre lesquelles la volonté humaine ne peut toujours agir. M. Bourguin écrit à ce sujet : « L'exploitant n’a pas toujours le libre choix de sa cullure, la nature du sol et du sous-sol, le climat, la distribution des eaux, la distance des marchés, l'état des prix, bien d’autres conditions physiques ou économiques déterminent généralement le genre de culture qui doit être adopté dans une exploilation, et par là même l'étendue que comporte l’entreprise ». :
Mais 1! faut le reconnaitre, le domaine de la petite culture s'agrandit tous les jours grâce à l'usage des procédés coopéralifs, grâce aussi, à l'application des nouvelles méthodes de culture. M. Bourguin constate lui-même que « les cultures les plus importantes, celles des céréales, de la betterave
à sucre et à alcool, des plantes fourragères, de la vigne, des
herbages pour l'élevage et la production du lait se prêtent indifféremment à la grande et à la petite entreprise, à moins de circonstances particulières tenant à la nature du sol et au régime des eaux ».
La supériorité de la grande exploitation, se manifeste parliculièrement dans la culture des céréales et des betteraves.
Sur tous les autres points, les petites exploitations tiennent tête aux grandes, et même leur sont supérieures. C'est ce dernier cas que l'on observe dans les branches de la production du lait et du beurre, et pour l'élevage du bétail. Que l'on se rappelle les beurreries coopératives du Poitou et des Charentes, admirables organisations en pleine prospérité qui tendent à se répandre.
« Pour les races bovines, notamment, les petits éleveurs ont fait merveille, dit M. Ruau. Le nombre des têtes bovidées a augmenté d'un million dans la période décennale 1896 à 1906. Cette augmentation a porté presque exclusivement sur les vaches laitières, spécialité ou excelle la petite culture .
. . En vingt ans, la valeur moyenne des vaches en pleine lactation a augmenté d'un tiers, passant de 350 et 400 francs, à 550 et 600 francs » (1).
Ces considérations, qui prouvent la valeur économique des petites exploitations, sont pleinement confirmées par les résultats de l'enquête monographique du ministère de l’agriculture.
Dans 27 départements, la petite culture est supérieure à la grande, au point de vue des résultats économiques, comme
(t) Bull. de la Sociélé nalionale d'agriculture, p. 325. Déjà en 1885, M. de Foville avait mis en évidence celte remarquable aptitude du petit propriétaire, à l'élevage du bétail. « Nombre de familles en France, écrivait-il, trouvent moyen de faire vivre une vache là où un gentleman farner verrait à peine de quoi nourrir une chèvre. Avec la grâce de Dieu et l'herbe des chemins, la vache du pauvre arrive presque toujours à joindre les deux bouts ».
au point de vue des moyens de production. Ce sont : l'Ain, l'Allier, les Basses-Alpes, les Hautes-Alpes, l'Ardèche, la Charente-Inférieure, la Corrèze, la Drôme, la Haute-Garonne, la Gironde, les Landes, le Loir-et Cher, la Loire, le Lot, le Lot-et-Garonne, la Lozère, le Maine-et-Loire, les Hautes- Pyrénées, le Haut-Rhin, la Savoie, la Haute-Savoie, la Seine, le Tarn-et-Garonne, le Var, le Vaucluse, la Vendée et la Haute-Vienne.
M. Ruau commente ainsi cette situation : « D'une manière générale, la supériorité de la petite culture provient de la main d'œuvre plus abondante et plus vigoureuse qui compense largement l'infériorité de l'outillage. Au point de vue des nouvelles méthodes de culture, de l'emploi des engrais chimiques et des semences sélectionnées, des progrès de l'élevage, la grande culture ne peut plus en tirer une cause de supériorité, la petite culture s’étant appropriée toutes ces améliorations ».
Dans six départements, les Ardennes, l'Ariège, la Loire- Inférieure, la Nièvre, le Rhône et la Seine-et-Marne, sauf l'arrondissement de Melun, la petite exploitation est supérieure à la grande au point de vue des résultats économiques obtenus et lui est égale au point de vue des moyens de production considérés dans leur ensemble, outillage, main d'œuvre, capitaux de roulement, engrais, etc. (!).
Dans onze départements, la Charente, la Creuse, la Dordogne, le Finistère, l'Indre, l'Isère, le Loiret, la Manche, le Nord (?), le Tarn et les Vosges, la petite exploitation, tout en étant inférieure à la grande au point de vue des moyens de
(1) V. Bull. de lu Sociélé nationale d'agricullure, mars 1909, p. 292 et suiv.; Ministère de l'agricullure, La pelile propriélé rurale en France. Enquéte monographique, 1908-1909, p. 294 à 300.
(*) Dans le Nord, où se pralique en grand l'industrie du lait, on ne trouve pas de vachers, d'où grande supériorité du pelit cultivateur,
production, lui est supérieure en ce qui concerne les résultats économiques oblenus.
Dans sept départements, l'Aisne, l'Aube, l'Aveyron, la Corse, le Jura, la Haute-Marne, les Deux-Sèvres, la petite culture est égale à la grande au point de vue des moyens de production et des résultats économiques.
Dans de nombreux départements, les appréciations varient suivant les régions envisagées. |
Dans quinze départements seulement, la petite culture est inférieure à la grande, au point de vue des moyens de production et des résultats économiques obtenus. Ce sont : le Calvados, le Cher, la Côte-d'Or, les Côtes-du-Nord, le Doubs, l'Eure, l'Eure-et-Loir, l'Ile-et-Vilaine, la Haute-Loire, la Meurthe-et-Moselle, la Meuse, les Basses-Pyrénées, la Haute- Saône, la Sarthe, la Seine-Inférieure.
Et sur ces quinze départements, il y en a six où la moyenne culture domine la situation.
Dans un seul département, le Cher, la grande exploitation parait tendre à étouffer la petite.
Un champ très vaste et qui le deviendra davantage à l'avenir avec les progrès nécessaires de la culture intensive est donc ouvert à la petite culture, partant à la petite propriété.
Nous pouvons dire dans ces conditions que la petite culture n'étant pas inférieure à la grande, au double point de vue des résultats économiques et des moyens de production, que ses champs d'application étant nombreux et étendus, les lois qui, comme la loi Ribot, s'efforcent de multiplier le nombre des petits propriétaires ne peuvent être considérées comme allant à l'encontre des intérêts économiques du
pays ().
(!) Elles iraient à l'encontre des inlérêls économiques du pays si des considéra-
Mais peut être ces considérations sont-elles d'ordre bien général, comme nous l'avons déjà dit, au sujet de la loi Ribot, si restreinte dans ses limites.
La petite propriété dont il s’agit ne peut avoir une valeur supérieure à 1.200 francs, et sa superficie ne peut excéder 1 hectare.
Dans les pays riches, là où la terre est d'un prix élevé, avec 1.200 francs, on ne pourra acquérir qu’un mouchoir de poche. Dans les terrains maigres, par conséquent, peu productifs, l'étendue d'un hectare ne suffira pas à la subsistance d'une famille.
Que peut-on espérer dans ces conditions de la loi Ribot ? On peut surtout espérer des développements qui lui ont été et qui lui seront donnés, mais même dans les seules limites de son texte, nous croyons qu'elle pourra donner lieu à des applications qui, pour être restreintes, n’en seront pas moins heureuses.
Les ouvriers des villes en seront Les premiers bénéficiaires. Ils auront désormais toutes facilités pour se bâtir une maison confortable, et pour acquérir dans les banlieues un vaste jardin où ils pourront faire venir des légumes, des fruits, élever de la volaille. .…., etc. Quoiqu'on ait dit, c’est surtout
Lions poliliques et sociales en faisaient des armes de guerre contre la grande propriélé. Peut être le régime de demain sera-t-il celui que M. Maurice définit ainsi dans son livre La France agricole el agraire, p. 193 : 10 Petite propriété petit domaine, pelite exploitalion; 20 petite culture, procédés intensifs analogues à ceux du jardinage ; 3° jouissance personnelle et directe des fruits du travail.
Mais ce sont là des hypothèses, el ce sera à l'expérience à nous montrer leur valeur. Il serait aussi naïf que dangereux de voter des lois en vertu de conceptions à priori, qui équivaudraient à l'exproprialion des grands propriétaires, dans le but de multiplier les exploilations. Aujourd'hui encore, nous croyons que la grande propriété a, comme par le passé, un rôle de direclion et d'exemple à jouer, Grâce à sa supériorilé scienlifique, grâce à l'appoint de ses capitaux, elle est désignée mieux que toute autre pour lenter les expériences, conditions nécessaires du progrès.
dans ces limites que la loi Ribot semble devoir prendre de l'extension (!).
Les familles qui se livrent à la culture maraichère jusqu'à concurrence de 1.200 francs pourront désormais devenir propriétaires de la terre qu'elles cultivent.
Dans les campagnes proprement dites, la loi Ribot aura encore un champ d'aclion limité, mais très réel; elle s'adressera aux journaliers agricoles qui ne possèdent rien et qui vivent uniquement de leurs salaires. A ceux-là elle offrira l'appât de la propriété réduite aux proportions d’un grand jardin, il est vrai, mais qui suffira sinon à.les rendre indépendants, du moins à leur donner un supplément de ressources appréciable. Peut-être la loi Ribot réalisant un effet que le législateur n'a certainement pas eu en vue, contribuera-t-elle ainsi au maintien de la grande propriété, en retenant aux champs cette main d'œuvre qui lui fait défaut et dont elle a encore besoin malgré l'emploi des machines.
En dekors de ces applications, nous ne voyons pas quel peut être le rôle de la loi du 10 avril 1908. Il est restreint, il faut en convenir. Nous n’en sommes pas arrivés à ces temps où les progrès de la science permettront de faire partout de la culture intensive, c’est-à-dire à chacun de cultiver son jardin comme Candide et de vivre de cette culture.
Aujourd'hui, on peut même dire que la multiplication excessive des pelites exploitalions inférieures à un hectare serait un grand mal; on connaît les reproches qu’on leur
(!) « En 1903, la France comptait 6.453 jardins ouvriers d'une contenance totale » de 269 hectares.
» En janvier 1909, nous en trouvons 15.000 d'une contenance de 600 hectares, » À Paris, les jardins élaient au nombre de 128 en 1906 ; on en comptait 346 en » 1907; maintenant il y en a 519 couvrant plus de 9 heclares, exactement » 91.197 mètres, répartis entre 19 groupes de jardins, 519 familles complant » 3 000 enfants en bénéficient » (Action populaire, Guide social, 1910, p. 35). Mauriac 6)
adresse : perte de temps, perte de terrains, emploi des machines impossible, etc.
Jusqu'à présent, la superficie occupée par les jardins, qu'ils servent à la culture des fleurs ou des légumes, qu'ils soient consacrés à l'alimentation de Ia famille, n’a rien d'exagéré, et la loi du 10 avril 1908 peut encore, sans inconvénients, leur donner de l'extension.
Dans son ouvrage La propriété (chapitre IV, p. 206), M. Edmond Michel nous donne les renseignements suivants sur les terrains réservés à l'horticalture
« En France, les terrains réservés à l’horticulture occupent environ 1,50 p. 100 des terrains labourables, savoir 0,30 pour la culture maraichère et potagère, 0,01 pour les cultures spéciales, florales et d'ornementation, et 1,19 pour les jardins consacrés à l'alimentation de la famille.
» La valeur de production de l’hectare a été comptée
comme suit pour la France :
Jardins maraîchers (consacrés principalement à la vente). . . 1.301 Cultures spéciales florales . . . . ................ 3.000 Jardins consacrés à l'alimentation de la famille. . . . . . . .. 523
Moyenne. . : .. ‘704
L'excès du morcellement n'éveille d'ailleurs plus les appréhensions d'antan. Nous l’avons constaté, le nombre des cotes foncières est passé de 14.220.972, en 1884, à 13.533.026, en 1905.
Les dernières enquêtes, enquêtes agricoles et enquête du ministre des finances, révèlent que la petite propriété est en diminution sur le chapitre du nombre, en augmentation sur celui de l'étendue.
Tous ces résultats prouvent une régression dans le morcellement de la terre. L'enquête monographique du ministère
de l’agriculture confirme encore ce mouvement de concentralion dans la catégorie des petites propriétés. D'après ce document, « le morcellement sévit actuellement d'une façon excessive dans onze départements... Or, sur ces onze départements, il en est trois qu'il faut tout de suite mettre à l'écart; ce sont les Alpes-Maritimes, la Seine et le Vaucluse, où le morcellement provoqué par l'extension des cultures fruitières et maraichères a été plutôt un facteur de bien-être que de misère.
» Ailleurs le morcellement exagéré, là où il aurait pu se produire, à été arrêté tantôt par l'exode rural, tantôt par les donations préciputaires, tantôt par la décroissance de la natalité, le plus souvent par les achats opérés par les très petits propriétaires » (1).
En définitive, la seule critique sérieuse que l'on peut adresser à la loi Ribot, au point de vue économique, comme au point de vue social, c’est de ne pas permettre la création de propriétés suffisamment importantes, pour assurer l'indépendance de leurs titulaires. Ces miracles d'énergie, qui permettent aux petils cultivateurs d'obtenir des résultats égaux, parfois supérieurs, à ceux des grandes exploitations, c'est surtout dans la propriété paysanne, celle qui fait vivre toule une famille qu'on les observe. C’est que la question qui se pose ici est celle de l'existence même, et l'on comprend très bien que lorsque la terre sert uniquement à donner un supplément de ressources à l’ouvrier des champs ou des villes, elle soit cultivée, avec moins d'ardeur et d'amour que lorsqu'on lui demande son pain quotidien. Les pays étrangers l'ont si bien compris, que tous ont donné un cadre très large aux lois qu'ils ont faites en faveur de la petite pro-
(!) Bulletin de lu Sociélé nationale d'agriculture, mars 1909, p. 327 et 328,
priété. En Allemagne, les Rentenguter peuvent aller de 2 à 30 hectares ; en Angleterre, la limite imposée aux allotments est de 2 hectares environ, celle des small holdings est de 20 hectares; en Danemark, l'étendue maxima permise est de 4 hectares 1/2; nous ne parlerons pas de la Russie et de l'Australie, pays à population peu dense, et qui par consé- ‘quent ne peuvent nous être comparés.
Ces exemples doivent nous faire bannir toutes craintes,*et nous inciter à réformer la loi Ribot dans un sens plus libéral, en permettant la création de la propriété paysanne, celle comprise entre 5 et 20 hectares, qui permettra de nourrir
une famille.
La loi Ribot du 10 avril 1908.
ANALYSE DE LA LOI
Le 29 novembre 1906, MM. Ribot, Siegfried et 164 de leurs collègues déposèrent, sur le bureau de la Chambre, une proposition qui avait un double but : 1° étendre aux champs et aux jardins sans maisons, n’excédant pas 25 ares, tous les avantages concédés aux maisons à bon marché par les lois du 30 novembre 1894 et du 12 avril 1906 (sauf l’exemption temporaire de l'impôt foncier); 2 user du fond de réserve des caisses d'épargne pour faire des prêts à un taux d'intérêt réduit aux sociétés de construction et aux particuliers acquéreurs de terrains ou d'habitations.
Cette proposition fut renvoyée par la Chambre à la commission d'assurance et de prévoyance sociale.
Dans le but d'éviter les retards et les difficultés, les promoteurs de la loi s'entendirent avec les Ministres intéressés du Travail et des Finances pour élaborer le projet définitif. Ce projet fit l’objet d'un rapport-de la part de M. Buisson (7 juin 1907, J. off. du 2 juillet 1907, Annexe n. 1034, Chambre, p. 502) et dans sa séance du 27 juin 1907, la
Chambre adopta le texte dans son intégralité. Il est piquant de constater que sur ce sujet, dont la portée sociale devait ouvrir des perspectives intéressantes, aucune discussion ne s'ouvrit.
Au Sénat, il n’en fut pas lout à fait de même.
Après un rapport de M.Strauss, sur la proposition (J. off., 8 et 31 mars 1908, S. O., Sénat, Annexe n. 26, feuilles 1 et 2, p. 16), la proposition modifiée (') fut adoptée, après deux discussions très intéressantes auxquelles prirent part MM. Fortier, Rey et Strauss (séances des 17 et 26 mars 1908).
Le 31 mars 1908, la Chambre adoptait le texte du Sénat qui devenait la loi du 10 avril 1908.
Sur La loi Ribot proprement dite, notre étude comprendra deux parties distinctes : l’une dans laquelle nous donnerons une analyse des textes et un rapide aperçu sur les travaux préparatoires d'où ils sont issus, l’autre qui montrera le côté pratique de la loi par des exemples supposés et par un exposé des applications qui en ont élé faites jusqu'à aujourd'hui.
L'analyse de la loi du 10 avril 1908, sera divisée en trois parties. Dans la première, nous étudierons les avantages qu'elle offre; dans la seconde, nous verrons quels sont les organes de son fonctionnement; dans la troisième, nous passerons en revue Les diverses conditions exigées, pour bénéfi-
cier de ces faveurs.
(!) La principale de ces modificalions consisla à porter à un hectare la contenance de la pelile propriélé qui avait été limitée auparavant à 25 ares.
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SECTION PREMIERE
AVANTAGES OFFERTS PAR LA LOI RIBOT
Nous trouvons dans la loi Ribot deux sortes d'avantages. Les premiers lui sont communs, avec la loi sur les habitaions à bon marché du 12 avril 1906, les seconds lui sont
propres.
À. Avantages communs à la loi sur les habitations à bon marché du 12 avril 1906 et à la loi Ribot (!).
L'article premier $ 1 de la loi du 10 avril 1908 nous dit : « Tous les avantages prévus par la loi du 12 avril 1906 pour les maisons à bon marché, sauf l’exemption temporaire d'impôt foncier, s'appliquent aux jardins ou champs n'excédant pas un hectare ».
Ces avantages sont les suivants :
1° Des exemptions d'impôts pour les acquéreurs de maisons ou de champs et pour les sociétés d'habitations à bon marché;
2° La faculté laissée aux bureaux de bienfaisance, aux hospices et aux hôpitaux, aux communes et départements, aux caisses d'épargne, de consacrer une partie de leur fortune en faveur des habitations à bon marché et de la petite propriété ;
3° Des facilités données pour retarder et éviter, au décès du propriétaire, le partage de sa maison et de sa terre.
I. Exemptions d'impôts
a) Impôt des portes et fenêtres et impôt foncier. — « Sont
affranchies de la contribution foncière et de la contribution
(!) V. René Grandjean, Les habitations à bon marché, Thèse Fac. de Paris, 1904 ; Dubois, £tude sur les habilalions à bon marché, leur rarelé el ses causes, Thése Fac. de Paris, 1907.
des portes et des fenêtres les maisons individuelles ou collectives destinées à être louées ou vendues et celles construites par les intéressés eux-mêmes, pourvu qu'elles remplissent les conditions prévues par l'article 5. Cette exemplion sera d’une durée de douze années, à compter de l'achèvement de la maison. Elle cesserait de plein droit si, par suite de transformations ou d’agrandissements, l'immeuble perdait le caractère d’une habitation à bon marché et acquérait une valeur sensiblement supérieure au maximum légal » (Art. 9, S 1, loi du 12 avril 1906).
Ainsi, que ce soit une société d'habitations à bon marché qui vende ou qui loue une maison à un ouvrier ou à un paysan, que ce soit un petit cultivateur qui construise lui-même son habitation, ces immeubles, dans la limite de la loi, sont affranchis durant douze ans, à dater de leur achèvement, de la contribution foncière et de la contribution des portes et des fenêtres (1).
Le paragraphe If de ce même article IX nous donne les formalités à remplir pour bénéficier de ces affranchissements. Nous nous bornerons à le reproduire : « Pour être admis à jouir du bénéfice e la présente loi, on devra produire, dans les formes et les délais fixés par l’article IX, alinéa 3 de la loi du 8 août 1890, une demande qui sera instruite et jugée, comme les réclamations pour décharge et réduction de contributions directes. Cette demande pourra être formulée dans la déclaration exigée par le même article de ladite loi de tout propriétaire ayant l'intention d'élever une construction passible de l'impôt foncier ».
(!) La loi du 30 novembre 1894 avait limité ces exemptions à cinq ans. En réalité, même aujourd'hui, elles ne sont que de neuf ans, la loi du 3 frimaire an VII, dans son article 8, faisant bénéficier d’exemptions semblables, pendant trois ans, toute conslruclion à dater de son achèvement,
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Sur un point spécial, celui de l'impôt foncier, la loi du 10 avril 1908 se montre particulièrement prudente. Tous les avantages prévus par la loi du 12 avril 1906 pour les maisons à bon marché, sauf l'exemplion temporaire d'impôt foncier, s'appliquent aux jardins où champs n’excédant pas un hectare », nous dit l’article [.
Déjà la loi du 12 avril 1906 dans son article V avait refusé le même privilège aux jardins d’une contenance de cinq ares, qu'elle considérait par ailleurs comme une dépendance de l'habitation. On avait alors cédé à la pression de l’administralion. Elle avait allégué, à l'appui de ses prétentions, que les jardins pourraient être vendus ou loués à son insu et continueraient dans ce cas à bénéficier d'une faveur injustifiée. Elle invoquait également un argument que M. Strauss reprit plus tard dans son rapport supplémentaire (') : l'importance minime de la remise. D'après M. Strauss, l'impôt foncier représenterait en moyenne par hectare 5 fr. 20 en principal et centimes additionnels, ce qui réduirait le montant de l'impôt à 0 fr. 25 pour un Jardin de cinq ares.
L'honorable sénateur redoutait également des complications dans les écritures, ainsi que la confusion dans les documents cadasiraux.
b) Droits de mutation. — Le projet de loi présenté à la Chambre en 1894 proposait une double réforme : 1° la réduction de la moitié des droits de mutation dus au moment de la transmission de la propriété; 2° l'échelonnement sur cinq ans du versement de ces droits ainsi réduits.
Dans ce sens, la loi belge (art. XIV) accorde une réduction de 50 p. 100 sur les droits de mutation relatifs aux ventes
d'immeubles, faites aux Sociétés d'habitations à bon marché.
(t) Sénat, 1906, n. 3. Annexe du procès-verbal de la séance du 28 janvier 1906.
La loi du 12 avril 1906 dans son article X, comme la loi de 1894, n'a admis que la seconde réforme, le fractionnement dans la perception des droits versés à l’occasion des actes constatant la vente des maisons individuelles à bon marché.
La loi du 10 avril 1908 n'a fait qu'étendre le bénéfice des anciens textes à la petite propriété, sans modifier en quoi que ce soit leur teneur.
Ce fractionnement dans la perception des droits n’est admis par la loi que lorsque le prix aura été stipulé payable par annuités et sur la demande des parties, « sans que le nombre des fractions puisse excéder celui des annuités prévues au contrat, ni être supérieur à cinq » (art. X, 1. 12 avril 1906). Ainsi un cultivateur voudrait acheter une petite propriété sous le bénéfice de la loi du 10 avril 1908, ou une maison à bon marché; si le prix d'achat est stipulé payable en cinq ans, il pourra dans la même période acquitter les droits de mutation. Si ces droits s'élèvent à 500 francs, il devra payer 100 francs par an. Et la première annuité sera exigible au moment de l'enregistrement du contrat, ce qui, en réalité; réduit à quatre ans le délai accordé.
Pour éviter toute fraude, la loi exige qu'un certificat du maire de la commune prouve que l'immeuble {il s'agit d’une maison) « a été reconnu exempt de l'impôt foncier, par application des articles V et IX, ou que tout au moins une demande d'exemption a été formée dans les conditions prévues par ces articles » (art. X, $ 2, 1. 1906).
Le certificat administralif prévu au K 3 de l’article IT de la loi du 10 avril 1908 suffira désormais pour celte preuve, qu'il s'agisse de l'achat d'une petite propriété ou d'une maison.
« Si la vente est résolue, avant le paiement complet des droits, les termes acquitlés ou échus depuis plus de trois
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mois demeureront acquis au Trésor, les autres tomberont en non valeur »; de plus, pour éviter qu’un nouveau droit de mutation soit perçu au cas de résiliation de l'acte d’acquisition, la loi, se conformant à une jurisprudence constante nettement établie, décide qu'il ne sera perçu au cas de révocation judiciaire ou amiable qu'un droit fixe de 3 francs.
c) Exemplion des droits de main morte. — L'article IX K 4 de la loi du 12 avril 1906 exempte de la taxe de main morte établie par l’article [° de la loi du 20 février 1849 les sociétés, quelle qu'en soit la forme, qui ont pour objet exclusif la construction et la vente des maisons à bon marché, et depuis la loi Ribot, celles également qui s'occupent de la vente des petites propriétés.
Les sociétés qui exploiteront simplement les maisons ou les mettront en location ne bénéficieront pas de ces décharges. Une telle réserve est d'autant plus regrettable que ces dernières opérations sont pratiquées le plus souvent et avec grand succès par les sociétés existantes.
d) Exemption des droits de timbre et d'enregistrement, de la patente et de l'impôt sur le revenu. — « Sont dispensés de timbre et enregistrés gratis les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des associations de construction ou de crédit actuellement existantes ou à créer et aussi à leur fonctionnement, pourvu que ces actes ne comportent n1 obligation, ni libération, ni transmission de bien, que ces sociétés limitent leurs dividendes à un chiffre déterminé et qu'elles fassent approuver leurs statuts par le ministre compétent » (art. XI, 1. 1894 et art. XI et XIIT, 1. 1906).
Ces sociétés sont exonérées des droits de timbre pour leurs titres d'actions et d'obligalions, mais elles restent soumises au droit de timbre-quittance établi par l’article 18 de la loi du 23 août 1871 (art. XI, 1. 1906).
Elles sont enfin dispensées de toute patente et de l'impôt sur le revenu attribué aux actions, parts d'intérêts et obligations (art. XII, 1. 1906).
Il reste entendu que les nouvelles sociétés fondées à l'occasion de la loi Ribot, sociétés qui auront pour objet la vente des terrains, ou sociétés régionales de crédit immobilier, pourront bénéficier de toutes ces exonérations, en se confor-
mant aux règles établies par la loi.
II. Ressources fournies aux habitations à bon marché et à la petite É propriété.
1! fallait, pour qu'il y eût quelque chance de voir les sociétés d'habitations à bon marché naître et se développer, une aide plus efficace que de légères exonérations d'impôts. D'où ces sociétés allaient-ellés tirer des ressources ? Le législateur pensa donner une réponse suffisante à cetle question, en autorisant cerlaines personnes morales à leur prêter un concours pécuniaire.
Sont autorisés à venir pécuniairement en aide aux habitations à bon marché et à la pelite propriété :
a) « Les bureaux de bienfaisance et d'assistance, les hospices et hôpitaux (!), avec l'approbation préfectorale, et ce,
à concurrence d'un cinquième de leur patrimoine seulement.
(*) Bien rares sont ceux qui ont usé de la faculté que leur a laissée le législateur. Nous pouvons toutefois citer, dans le Nord, les hospices et bureaux de bienfaisance de Tourcoing, Dunkerque et Comines, qui ont bâli quatre maisons d’une valeur de 34.000 francs.
Dans les Côtes du Nord, le bureau de bienfaisance de Tréguier a achelé trois lots de terrain d'un prix de 9.012 fr. 50 et y a édifié des logements pour une somme de 13 200 francs. À Paris, l'administration générale de l'assistance publique a fait un prêt de 135.000 francs au laux de 3,06 remboursable en 50 ans à la Société anonyme des logements hygiéniques à bon marché, A Rouen, la municipalilé paye lous les ans sur le legs Pierrecourt un secours de loyer de 150 franes à 75 familles (V, Cheysson, rapport du conseil supérieur des habitations à bon marché au Président de la République, J. of, Annexe, 13 juin 1909, p. 373 et suiv.).
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Ces fonds devront servir soit à la construction de maisons à bon marché {ou à l'achat de terrains), soit à des prêls aux sociétés de construclion et de crédit (particulièrement aux nouvelles sociétés régionales de crédit immobilier prévues par la loi Ribot), soit à l'achat d'obligations ou actions de ces sociétés, les dites aclions entièrement libérées et ne pouvant dépasser les 2/3 du capital social » (art. VI, $ 1, 1. 1906).
b) « Les communes et les départements (‘), en faisant des prêts, en achelant des obligalions, ou dans les condilions ci-dessus spécifiées, des actions, mais sous réserve : 1° que les maisons ne puissent être aliénées au-dessous du prix de revient, ni louées à des prix inférieurs à 4 p. 100 de ce prix; ce revenu, sera considéré comme un revenu net de toute charge, et notamment de l'amortissement en 30 années pour les maisons individuelles, et en 60 années pour les maisons collectives ; |
» 2° Que ces emplois de fonds soient préalablement approuvés par décision du Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail, après avis du comité permanant du conseil supérieur des habilations à bon marché, aux délibérations duquel participera pour ces affaires le directeur de l'administration départementale et communale du Ministère de l'Intérieur.
» Sous réserve d'approbation, dans les mêmes formes, les communes et les départements peuvent : 1° céder de gré à gré aux sociétés susvisées des lerrains ou constructions, sans que le prix de cession puisse être inférieur à la moitié de leur valeur réelle établie par expertise; 2° garantir Jusqu'à concurrence de 3 p. 100 au maximum le dividende des actions ou l'intérêt des obligations desdites sociétés pendant
(*) Relevons quelques interventions en faveur des habitations à bon marché dans les Alpes-Maritimes, l'Aude, l'Allier, le Morbihan, le Pas-de-Calais, à Lyon, Nancy et Paris.
dix années au plus, à compter de leur constitution » (art. VI, & 2 et 3, L. 10 avril 1906).
c) Les caisses d'épargne, en vertu de l’article X de la loi du 20 juillet 1895 rappelé au dernier alinéa de l’article VI de la loi du 12 avril 1906 et en vertu de l’article XVI de cette même loi. Elles peuvent, par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts et consignations, employer jusqu’à concurrence de 1/5 leurs fonds de réserve et de garantie (!) et la totalité des revenus de ces réserves : 1° en obligations et actions négociables des sociétés de construction et de crédit ci-dessus visées. « Pourvu que les actions ainsi acquises soient entièrement libérées et ne puissent dépasser les 2/3 du capital social; 2° à des prêts hypothécaires amortissables par annuités au profit des particuliers désireux d'acquérir ou de construire des habitations à bon marché dans les termes de la présente loi ».
La substance de ces diverses dispositions se trouvait contenue dans la première loi sur les habitations à bon marché du 30 novembre 1894; la loi du 12 avril 1906 a toutefois innové en donnant aux bureaux de bienfaisance, aux hospices et aux caisses d'épargne la faculté d'acquérir des actions comme des obligations, et en faisant participer aux prêts les communes et départements. Pour les caisses d'épargne, nous
(:) La forlune personnelle des caisses d'épargne : « elle provient des prélèvements faits sur le produit de leurs placements après solde des frais de loyer et d'administration. Elle est alimentée par les bénéfices réalisés sur Les livrels des déposants, par la dotation proprement dile de la caisse d'épargne, par les dons et legs qui lui sont faits, par le revenu même de la réserve spéciale. Les pertes résullant de la geslion sont comblées par ces fonds de réserve seulement » (Commentlaire Schloll, p. 78 et 79).
L'aide des Caisses d'épargne eut dù êlre cons.dérable, car elles pourraient uliliser 40 millions en faveur des habitations à bon marché. Pendant l’année 1908, -80 caisses seulement sur 550 ont consacré à cette œuvre la faible somme
de 7.179.580 fr. 73 (Rapport du Conseil supérieur des habitations à bon marché J. off, annexe, 13 juin 1909, p. 373 el suiv.).
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verrons que, dans son article XI, la loi Ribot leur a laissé la faculté de faire Îles opéralions prévues par les lois sur les
habitations à bon marché, au taux réduit de 2 p. 100.
IT. Facilités données pour éviter au décès du propriétaire le partage de sa maison et de sa terre.
La loi a voulu que l'existence du foyer familial ne fût pas menacée par le décès du chef de famille. À ce moment, en effet, la maison et le petit champ, fruit des efforts de toute une vie, sont exposés à être vendus ou partagés. « Nul ne peut être contraint de rester dans l'indivision, dit l’article 815 du Code civil, et le partage peut être provoqué nonobstant prohibitions et conventions conträires ». D'autre part, les articles 826, 827 et 838 du Code civil décrètent que « s’il y a des mineurs ou des interdits parmi les cohéritiers..…, si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession..., si les immeubles ne peuvent pas se partager commodément, il doit être procédé à la vente par licitation devant le tribunal ».
Il y avait là un danger qu'il fallait conjurer. Dans ce but, le législateur a offert deux moyens.
Le premier consiste dans le maintien de l’indivision pendant plusieurs années, mais il faut, dans le cas où il s'agit d'une maison, que l'acquéreur ou le constructeur l'habite au moment dà décès de son conjoint (') et que sa valeur locative
n'excède pas les limites fixées par l'article 5.
(!) Il est bon de préciser deux points. D'une part, le maintien de l'indivision n'est jamais de droit et dépend toujours de la volonté du juge de paix qui décidera en dernier ressort, Dans une circulaire du 3 mars 1903, le garde des sceaux indique des cas où ce maintien paraît raisonnable, par exemple lorsque le conjoint survivant aura manifesté le désir d'acheter l'immeuble et qu’il lui faudra un certain délai pour pouvoir acquiller sa delle.
D'autre part, un autre point digne de remarque, c'est cette obligation pour le
C’est le juge de paix qui aura la faculté de prononcer le maintien ou la continuation de l'indivision, après avis du conseil de famille, s’il y a lieu.
La loi du 12 avril 1906 envisage trois éventualités dans son article 8 :
« Si le conjoint survivant est copropriétaire de la maison, au moins pour moitié, et s’il l'habite au moment du décès, l'indivision peut, à sa demande, êlre maintenue pendant cinq ans à partir du décès et continuer ainsi, de cinq ans en cinq ans, jusqu'à son propre décès. |
» Si la disposition de l'alinéa précédent n’est point appliquée et si le défunt laisse des descendants, l'indivision peut êlre maintenue, à la demande du conjoint ou de l'un de ses descendants, pendant cinq années à partir du décès.
» Dans le cas où il se trouve des mineurs parmi ces descendants, l'indivision peut être continuée pendant cinq années à parlir de la majorité de l'aîné des mineurs, sans que sa durée tolale puisse, à moins d’un consentement unanime, excéder dix ans » (1).
Le second moyen offert par la loi consiste dans la faculté laissée à chacun des héritiers et au conjoint survivant, s'il a un droit de copropriété, de reprendre la maison ou le champ sur eslimation. Cette demande peut être formée concurremment avec une demande de licitation ou une demande d'indivision, Elle les fera tomber toutes les deux, tant qu'il n'y aura pas de jugement passé en force de chose jugée.
Dans le cas où il y aurait plusieurs demandes d’attribution, l'ordre de préférence serait le suivant : 1° Celui qui a été désigné par le défunt; 2° l'époux copropriétaire pour conjoint non seulement d'habiler la maison, mais encore d’en être copropriétaire, au moins pour moilié, s’il veut faire prolonger de cinq ans en cinq ans jusqu'à
son décès l'indivision.
(:) V. Thèse Grandjean, p. 191 et 195, et Thèse Dubois, p, 75 et 76.
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moilié au moins: 3° l'élu de la majorité des intéressés. Dans _ce dernier cas, le juge de paix présiderait les opérations et en dresserait procès-verbal.
L'héritier ou l'époux attributaire devra payer une soulte (!} qui sera fixée à l'amiable: mais s’il y a contestation sur l’estimation de la maison, cette estimation sera faite par le comité de patronage et homologuée par le juge de paix (?) (art. VI, $ 2, 1. 12 avril 1906).
B. Avantages propres à la loi Ribot.
Ce fut l'œuvre de la loi Ribot de permettre à l'Etat de faire à un taux d'intérêt réduit des prêts directs, à la petite propriété et aux maisons à bon marché.
(*) Souvent l'héritier ou le conjoint attribulaire sera gêné pour payer la soulte qu'il doit, dans ce cas, et, surtout s'il s’agit du conjoint survivant, le Garde des Sceaux, dans sa circulaire, prescrit aux juges de paix de faire en sorte que les autres cohériliers prennent palience et même d'’user de l’article 1244 du Code civil qui accorde au débiteur un délai raisonnable pour se libérer.
(2) La loi du 12 juillet 1909 sur la conslilulion d'un bien de famille insaississable a également édiclé des règles relalives au maintien de l'indivision et à l’altribution du bien après le décès de l'époux propriélaire. Ces disposilions, comme on va pouvoir en juger, sont absolument différentes de celles que nous avons rencontrées dans la loi du 12 avril 1906 sur le même sujet.
Arr. 18. — Elle (l'insaisissabilité) peut également se prolonger par l'effet du maiolien de l’indivision prononcé dans les condilions et pour la durée ci-après déterminées. S'il existe des mineurs au moment du décès de l'époux propriélaire de tout ou partie du bien, le juge de paix peut, soit à la requête du conjoint survivant, du tuteur ou d’un enfant majeur, soit à la demande du conseil de famille, ordonner la prolongalion de l'indivision jusqu'à la majorité du plus jeune et allouer, s'il y a lieu, une indemnilé pour ajournement du parlage aux héritiers qui sont ou qui deviennent majeurs el ne profilent pas de l'habilation.
Arr. 19. — Le survivant des époux, s'il est copropriétaire du bien et s'il habite la maison, a la facullé de réclamer, à l'exclusion des hériliers, l'allribution inlégrale du bien sur eslimalion.
Ce droit s'ouvre à son profit, soit au décès de son conjoint, si tous les descendants sont majeyrs ou même, lorsqu'il y a des mineurs, si la demande en maintien d'indivision a élé rejetée, soit à la majorité des enfants, lorsque l’indivision a été maintenue,
Mauriac 6
Pour connaitre ces prêts, nous étudierons les trois questions suivantes : en quoi ils consistent, à qui ils s'adressent, par qui et dans quelles conditions ils sont faits.
Un cultivateur sans ressources, un ouvrier qui possède peu d'économies, ne songeront pas à demander à un banquier ou à un notaire les fonds nécessaires pour construire une maison, ou acheter une propriété? Si par hasard ils le faisaient, ils se heurteraient à un refus. Tout au plus pourraient-ils trouver un usurier qui, spéculant sur leur travail futur, leur prêterait une légère somme, mais les intérêts spécifiés seraient si élevés, le délai de remboursement si rapproché, qu'il n'y aurait pour eux aucun espoir de se libérer jamais. Intérêts modiques, puisqu'il est de 2 p. 100 (art. 2), délai de remboursement suffisant, puisqu'il peut être de vingt-cinq ans (art. 16), c'est ce que nous à donné la loi du 10 avril 1908, et M. Ribot a raison de dire : « Un intérêt réduit à 2 p.100 et un amortissement s'étendant sur vingt-cinq ans, c'est là quelque chose de considérable (!) que des particuliers ne feraient point, au profit d'un ouvrier agricole. L’étendue du délai de remboursement a peut-être plus d'importance que l’abaissement du taux de l'intérêt, parce que ce qu'il y a de plus dur quand on emprunte pour bâtir ou pour acheter, ce n'est pas de payer les intérêts, c’est de rembourser le capital » (?).
On voulut faire davantage. Dans leur proposition de loi (J. off, séance du 19 novembre 1906, doc. parl., 1907,
(!) Ce n’est pas d’ailleurs sans peine que l'éminent sénateur put oblenir ce taux réduit de 2 p. 100. I fit valoir l’argument: « Qu'on prêtait sans intérêt aux sociétés de crédit agricole, à ceux qui veulent fonder une coopéralive agricole, une sucrerie, une distillerie, enfin à des gens déjà sortis de la misère. Comment refuser aux plus pauvres une parlie de ces faveurs? », Réforme sociale, 1er janvier 1909, p. 61.
(?) Ré/orme sociale, 1er janvier 1909, p. 52.
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n. 439, p. 135), MM. Ribot, Siegfried, émirent l'idée que l'ouvrier, marié ou veuf, père de deux enfants, vivant de son salaire et n'ayant pas un revenu de plus de 1.500 francs, pourrait être exonéré de tout ou partie de cet intérêt de 2 p. 100, que l'Etat, de compte à demi avec le département, ou la commune prendrait à sa charge (1).
On alléguait, pour justifier cette demande, que l'Etat s'était montré aussi bienveillant à l'égard des caisses de crédit agricole mutuelle, en leur attribuant par la loi du 31 mars 1899, à titre d'avance sans intérêts, la somme de 40 millions et la redevance annuelle de 4 millions environ, que lui verse la banque de France, comme prix du renouvellement de son privilège.
On faisait également valoir que le sacrifice consenti par l'Etat, le département et la commune viendrait en déduction de la charge que la loi d'assistance obligatoire aux vieillards fait peser sur eux. « Il est évident, disait la proposilion, que la possession d'une maison et d'un champ fera sortir de la catégorie des indigents un grand nombre d'ouvriers et particulièrement d'ouvriers agricoles et que, par conséquent l'Etat, les départements et les communes réaliseront sur le budget de l'Assistance une économie correspondant, en partie au moins, à la dépense qu'ils auront faite dans le budget de la prévoyance sociale ».
Les charges résultant de cette disposition ne devaient pas d’ailleurs être considérables. En supposant que les prêts individuels faits chaque année s’élevassent à la somme de 40 millions, et qu'au bout de 20 ans le chiffre alteint füt de
(:) L'ouvrier marié ou veuf avec enfant n'aurait plus eu à payer que les annuités d'amorlissement, la prime d'une assurance temporaire sur la vie et une coniribution aux frais de la sociélé coopérative qui aurait servi d’intermédiaire responsable entre lui et l'Etat, ainsi qu’à la constitution d’un fonds de réserve.
600 à 800 millions, cela représentait pour la perte d'intérêt de { à 2 p. 100, une somme annuelle moyenne de 9 à 12 millions à la charge de l'Etat. « Qu'est-ce qu’une pareille somme, disait le rapporteur, pour un résultat d'une pareille importance ».
Le ministre des Finances trouva qu'une telle somme n'était pas à ce point méprisable et fit pressentir que de telles prétentions entraineraient l'enterrement du projet de loi tout entier.
M. Buisson, dans son rapport, acheva de vaincre les dernières hésitations en montrant que cet article devait avoir l'inconvénient « de mêler des questions de personnes et de familles au simple contrat à intervenir entre un prêteur et un emprunteur, dans des conditions qu’il était difficile de faire varier en raison de considérations d'ordre moral » (1). De plus, l'intérêt de 2 p. 100 n'aurait été bientôt plus payé par personne, l'exception tendant à devenir la règle. Ce fut la fin de la proposition de MM. Rüibot et Siegfried, dont on ne parla plus.
L'Etat prête à un tauxde 2 p. 100, avons-nous dit, mais ces prêts ne s'adressent pas directement aux particuliers. La loi a créé un intermédiaire : les sociétés régionales de crédit immobilier, qui recevront.les fonds de l'Etat, à ce taux de 2 p. 100 pour les prêter à leur tour aux particuliers et aux sociétés d'habitations à bon marché, à un taux plus élevé. Nous sommes ainsi amené à répondre à notre deuxième question : à quis’'adressent les prêts? Nous étudierons ultérieurement les sociélés régionales de crédit immobilier ; pour ce qui est des particuliers et des sociétés d'habitations à bon marché, la loi
s'exprime à leur sujet en ces termes : Art. 2 : « Des prêts au
(9) J. 0/f., 1907, séance du 7 juin 1907, Doc. parl., Annexe 1034, p. 504.
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taux de 2 p. 100 peuvent être consentis par l'Etat aux sociétés régionales de crédit immobilier qui ont pour objet : 1° de consentir aux emprunteurs remplissant les conditions prévues par la présente loi des prêts hypothécaires individuels destinés soit à l'acquisilion des champs ou jardins dans les termes indiqués à l'article premier, soit à l'acquisition ou à la construction de maisons individuelles à bon marché; 2 de faire des avances aux sociétés d'habitations à bon marché, constituées selon la loi du 12 avril 1906 pour celles de leurs opérations effectuées en conformité du paragraphe précédent ».
Le taux d'intérêt auquel peuvent prêter les sociétés régionales de crédit immobilier varie suivant qu'il s’agit d'un particulier ou d'une société d'habitations à bon marché « il ne peut excéder 3 1/2 p. 100, pour les prêts directs aux particuliers et 3 p. 100 pour les avances aux sociétés d’habitations à bon marché » (art. 1°, $ 3, titre 1”, décret du 24 août 1908). |
La circulaire du Ministre du Travail aux préfets en date du 25 septembre 1908, nous donne les raisons de cette différence de traitement. La Société d'habitations à bon marché, d’une part, constitue pour la Société de crédit immobilier un débiteur plus sûr qu'un simple particulier. D'autre part, elle doit elle-même percevoir de ses emprunteurs, un intérêt légèrement plus élevé, pour faire face à ses risques propres et à _ses frais de gestion (‘).
Dans la réalité, bien souvent, le maximum fixé par la loi ne sera pas atteint; ainsi, M. Ribot nous dit qu'à Arras la Sociélé régionale de crédit agricole qu'il a fondée prêtera aux parliculiers, non pas à 3 1/2 p. 100, mais à 2 3/4 p. 100.
(!) Cire. du Ministre du Travail, J. of., 6 oct. 1908, p. 6857.
M. Siegfried ne pense pas non plus dépasser ce taux au Havre (1).
Une troisième question reste à résoudre. Par qui et dans quelles conditions seront faits les prêts ?
M. Ribot, dans sa proposition de loi, voulait affecter à ces prêts le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, sauf à recourir ensuite aux fonds de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Déjà, comme nous l'avons vu précédemment, la loi du 12 avril 1908, dans son article 6, avait permis cette affectation en faveur des Sociétés d'habitations à bon marché.
Le gouvernement n'adopla pas cette manière de voir, et à l'appui de sa thèse il soutint que pour remplir leur rôle en cas de crise, les fonds des caisses d'épargne (?) devaient seulement comprendre des emplois temporaires de valeur à court terme ou de prompte et facile réalisation; or les avances demandées devaient représenter une immobilisation de vingt à vingt-cinq ans.
Au contraire, la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse semblait désignée pour remplir ce rôle. « Elle a » besoin d'étendre ses placements, nous dit M. Buisson dans son rapport. Elle se développe, en effet, depuis quelques » années remarquablement, en raison des facilités de toute
’ as 2 » sorte qu'elle donne à la prévoyance; dans la seule année
(') Réforme sociale du 1e" janv. 1909, p. 56 et du 16 janv. 1909, p. 125 et 126.
(?) Les caisses d'épargne en dehors de la loi Ribot auront toujours un rôle ulile à remplir vis-à-vis des Sociétés d'habilalions à bon marché, pour celles de leurs opéralions qui n'ont pas élé prévues par celle loi, nous cilerons celles qui se rapportent « aux maisons colleclives, dont la construclion est à peu près la seule » possible dans les grandes villes, aux maisons individuelles destinées à l'acquisi- » tion dont le paiement ne sera pas garanli par un contrat d'assurance, ou qui ne » rentreront pas dans les cadres de la loi projetée en raison de l’élévalion de leur » prix de revient » (J. off, 2 juillet 1907, Doc. parl., 1907, Annexe 1034 p. 504. Rapport Buisson, séance du 7 juin 1907).
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» 1906, le nombre des versements effectués s'est élevé à » 4.247.000 pour une somme de 88.750.000 francs; son por- » lefeuille dépasse actuellement 1.350 millions. Il y a donc
» là un énorme réservoir de capitaux auxquels conviennent
» particulièrement, puisqu'il s’agit d'assurances sur la vie,
» des emplois à long terme, comme le seront les avances
» faites à l'Etat en vue d'effectuer pour son compte des prêts
» aux Sociétés de crédit immobilier » EE} Les avances seront faites au Trésor par la Caisse nationale
des retraites pour la vieillesse dans les limites d’un crédit ouvert chaque année par la loi de finances (art. 6,
Il ne fallait pas toutefois compromettre le gage des déposants, en obligeant la Caisse nationale des retraites à se contenter de l'intérêt modique de 2 p. 100 prévu par la loi. Aussi l'Etat s'engage-t-il à compenser la différence qui existe entre le taux de faveur de 2 p. 100 consenti, et celui de 3 1/2, intérêt que la Caisse nationale des retraites retire de ses placements.
« Ces avances seront représentées pa r des titres d’annuités » dont les intérêts seront réglés trimestriellement au taux fixé par le tarif de ladite caisse, conformément à l'article 12 de la loi du 20 juillet 1886 (?), et en vigueur au moment de la réalisation de chaque avance (art. 6).
Le sacrifice que s’impose l'Etat représente dont 1,50 p. 100.
La somme affectée à ces prêts n'est pas restée indétermi-
(*) J. off, 2 juillet 4907, Rapport Buisson, p. 504.
(2) Cet article 12 est ainsi conçu : « Les larifs élablis en conformilé de l'arti- » cle 9 sont calculés sur un laux d'intérêt gradué par 1/4 de franc. Un décret du » Président de la République fixe au mois de décembre de chaque année, en tenant » comple du laux moyen des placements de fonds en rentes sur l'Elat effectués » par la Caisse pendant l’année, celui des larifs qui doit êlre appliqué l’année » suivante. Ce décret est rendu sur la proposilion du Ministre des Finances
» après avis de la commission supérieure ».
née, nous voyons dans l'article 6 qu’elle s'élève à cent millions de francs. « Le total des avances que pourra faire l'Etat aux Sociétés de crédit immobilier est fixé à cent millions de francs » (100 millions).
Il nous reste à indiquer un dernier avantage propre à la loi Ribot. D’après l'article 10 de la loi du 20 juillet 1895, et les articles 6 et 16 de la loi du 12 avril 1906, les caisses d'épargne étaient autorisées : 1° à placer le cinquième de leur fortune personnelle et la totalité des revenus de ces réserves en obligations et actions (sous certaines conditions) de sociétés d'habitations à bon marché; 2° à faire des prêts hypothécaires amortissables par annuités, au profit de particuliers désireux d'acquérir ou de construire des habitations dans les termes de la loi. Dorénavant, en vertu de l’article 11 de la loi Ribot, toutes ces opérations pourront être effectuées au taux réduit de 2 p. 100.
SECTION II
ORGANES DE FONCTIONNEMENT
Ces organes de fonctionnement sont la Commission d’attribulion des prêts, les Sociétés régionales de crédit immobilier, les Sociétés d'habitations à bon marché, les Comités locaux
et le Conseil supérieur des habitations à bon marché.
À. La Commission d'attribution des prêts (1).
Comme son nom l'indique, c'est elle qui sera chargée de
désigner à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse,
(') On à fait remarquer que si celte commission a des attribulions qui peuvent être considérées comme rentrant dans la responsabilité ministérielle, d'autres commissions sont inveslies d'un droit de décision analogue, par exemple, la commission du pari mutuel {Loi du 7 juillet 1891) et le conseil d'administration de la
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les sociétés de crédit auxquelles les prêts pourront être attribués (art. 6).
« Elle est nommée par décret, sur la proposition du
» Ministre du Travail et de la prévoyance sociale, pour une
» durée de cinq ans; elle est composée de seize membres, » ainsi qu'il suit :
» Le Ministre du Travail, président; deux sénateurs; deux
LA
députés; un membre du Conseil d'Etat; un membre de la
S TZ
Finances; le directeur de la Caisse des dépôts et consigna-
LA
tions ou son délégué; le directeur de l'Assurance et de la
» Prévoyance sociale ouson délégué; le directeur de l'Hydrau-
TZ
lique et des améliorations agricoles ou son délégué; deux » représentants des Sociétés régionales de crédit immobilier ; » deux membres du Conseil supérieur des habitations à bon » marché.
» Le décret désigne le vice-président de la commission,
ainsi qu'un chef ou sous-chef de bureau du ministère du
ou ŸT
LA
travail et de la prévoyance sociale, qui remplit les fonctions
de secrétaire » (art. 8).
C'est sur une observation de M. Fortier que, dans la séance du Sénat du 2 mars 1908, on a ajouté le directeur de l'Hydraulique et des améliorations agricoles ou son délégué à la liste des membres de la Commission.
L'article 6, dans son dernier alinéa, nous apprend que les « frais d'administration afférents à ce service sont remboursés
» chaque année à la Caisse nationale ».
B. Les Sociétés régionales de crédil immobilier.
De tous les organes qui doivent servir au fonctionnement de la loi Ribot, du 10 avril 1908, c'est là de beaucoup le plus
caisse des recherches scienlifiques (Loi du 14 juillet 1901) (Rapport Buisson, J. off., ? juillet 1907, p. 506).
important. Selon M. Ribot, il est excellent de trouver ces sociétés tampons entre l'Etat et les emprunteurs. Si la France s'est montrée moins hardie que l'étranger (!), nous trouvons en effet que ce n’est pas sans raison. Sous notre régime parlementaire, où les rapports entre les électeurs et les élus se réduisent {trop souvent à un vaste échange de services rendus, ce ne sont pas précisément des raisons de solvabilité qui auraient déterminé le choix de l'Etat. On voit les mauvaises affaires qui pouvaient en résulter. Les sociétés de crédit, au contraire, seront garantes vis-à-vis de l'Etat de tous les prêts qu'elles feront, aussi veilleront-elles à n'en consentir qu'à des gens économes, probes, rangés, capables de les rembourser (?).
Ces sociétés, nous le savons, recevront de l'Etat des prêts au taux de 2 p. 100, à la condilion d’avoir pour objet :
1° De consentir aux emprunteurs remplissant les conditions prévues par la présente loi des prêts hypothécaires individuels destinés soit à l'acquisition de champs ou jardins dans les termes indiqués à l’article 1°", soit à l’acquisition ou à la construction de maisons individuelles à bon marché.
2 De faire des avances aux sociétés d'habitations à bon marché constituées selon la loi du 12 avril 1906, pout celles de leurs opérations effectuées en conformité du paragraphe précédent (art. 1-2, et art. 2 loi du 10 avril 1908).
Qu'il s'agisse ainsi de prêts faits à des particuliers ou à des sociétés d'habitations à bon marché, la loi détermine soigneusement les conditions dont ils doivent dépendre.
Au sujet des Sociétés d'habitations à bon marché, attendu
(*) En Danemark, l'Elat prèle directement jusqu'à 5.000 ou 6.000 francs. En Anglelerre, on prêle aux agriculteurs désireux d'acquérir une ferme par l'intermédiaire des Conseils de Comté (Discours Ribot, Réforme sociale, 1er janv. 1909, p. 58.
(2) V. Discours Ribot, Réforme sociale, 1or janv. 1909, p. 54.
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que, pour bénéficier des nouvelles dispositions, elles devront faire des prêts hypothécaires destinés à l'acquisition de champs et jardins dans Les termes indiqués à l’article 1 ou à l'acquisition et à la construction de maisons individuelles à bon marché, celles qui ne s'occupent que de maisons collectives ou de maisons individuelles destinées seulement à Ja location, ne pourront pas bénéficier des faveurs de la nouvelle loi [!).
L'article 4 de la loi Ribot et l’article 1 du décret du 24 août 1908 réglementent la forme et le mode de constitution des sociétés de crédit. Elles devront se constituer sous la forme anonyme telle qu'elle est définie au titre IT de la loi du 24 juillet 1867 modifiée par la loi du 1° août 1895. Leur capital social ne devra pas être inférieur à 200.000 francs. Au-dessus de ce chiffre, nous dit spirituellement M. Ribot, on n'est pas suffisamment respectable.
« Les actions ne pourront être libérées de plus de moitié, à » moins d'autorisation spéciale donnée par décret sur la pro- » position du Ministre des Finances et du Ministre du Travail » et de la prévoyance sociale, après avis du conseil supérieur » des habitations à bon marché ». Ainsi l'actionnaire tiendra à ce que la société soit bien administrée dans la crainte de se voir obligé de verser de l'argent, et Les sociétés auront toujours des réserves disponibles en cas de besoin. Les caisses d'épargne, qui d'après la loi sont obligées de libérer complètement les actions qu'elles souscrivent, devront recourir à l'autorisation à laquelle notre article fait allusion.
Le dividende annuel à servir aux actionnaires ne pourra dépasser 4 p. 100. Le législateur par cette disposition a voulu
éloigner les spéculateurs et l'on s'étonne que certains jour-
(t) V. Commentaire Schmoll, p. 37.
nalistes aient parlé de spéculation à propos des futures sociétés de crédit (!).
« Le taux des prêls ne pourra excéder 3 1/2 p. 100 pour les prêts directs aux particuliers, et 3 p. 100 pour les avances aux sociétés d'habitations à bon marché ». Dans la différence qui existe entre le taux de 2 p. 100 auquel prête l'Etat et les laux de 3 et 3,50 p. 100 auxquels les sociétés prêteront, ces dernières devront trouver Les ressources nécessaires pour couvrir tous leurs frais d'administration. En vérité, on peut se demander comment elles y arriveront, car une société qui aurait emprunté 50.000 francs à l'Etat et qui aurait bénéficié d'une différence d'intérêts de 1 p. 100 n'aurait, en fin de compte, qu'un boni de 500 francs à consacrer à ces frais (?). Nous verrons, toutefois, dans les détails d'application de la loi, avec quelle ingéniosité ses auteurs s'efforcent de vaincre ces difficultés.
Toutes ces règles qui concernent l'objet, la forme et la constitution des sociétés de crédit immobilier doivent être justifiées par la production de statuts qui auront été approuvés préalablement par le Ministère du Travail. Dans le but d'éviter des lenteurs inutiles et des tâtonnements, le Ministère du Travail propose, comme il l'a déjà fait lors de la loi sur les Habitalions à bon marché, des statuts modèles de sociétés de crédit immobilier, dont l'adoption facilitera et hâtera les examens préalables dévolus au ministère des
(:) En fait, bien souventles actionnaires loucherontunintérêt inférieur à 4 p. 100. « D'après nos staluls, nous dit M. Ribot, le dividende ne pourra excéder 3 p. 100 » dans le Pas-de-Calais. De plus, les actionnaires seront responsables de tous les » accidents qui pourront survenir. Si l'on croil que c’est là une spéculalion, c'est » en vérilé un singulier genre de spéculalion, nous avons devant nous des hommes » qui sentent la noblesse de l'effort qu'on veul bien faire, son ulilité sociale, qui » sont heureux de s'y associer, mais qui n'ont pas cru faire un placement lucra-
» Lif ». Réforme sociale, 1° janvier 1909, p. 55. (?) Disc. Ribot, Réforme sociale, 1er janvier 1909, p. 56.
LA LOI RIBOT pu 10 avriz 1908 93
finances et au conseil supérieur des Habitations à bon mar-
ché (1).
Citons les règles suivantes qui regardent le fonctionnement
des sociélés de crédit immobilier.
« Elles ne peuvent, en dehors des opérations prévues à l’article 2 de la loi du 10 avril 1908, effectuer que des placements en rentes sur l'Etat où en valeurs garanties par l'Etat. Leurs fonds disponibles, sauf l’encaisse nécessaire pour les besoins courants, sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations ou dans une caisse d'épargne.
» Elles sont tenues de soumettre à l'approbation ministérielle toutes modifications qui seraient apportées aux statuts primitifs. Elles doivent adresser au Ministre du Travail et de la prévoyance sociale, avant le 31 mars de chaque année, le compte rendu de l'assemblée générale approuvant les comptes de l'année précédente, accompagné du bilan (art. 2, titre 1°’ du 24 août 1908). Les sommes restant dues par une société ne pourront dépasser le chiffre obtenu en ajoutant au quadruple de la partie versée du capital social le montant de la partie non appelée (art. 4, 4, |. du 10 avril 1908) ».
Les limites d'emprunt ainsi fixées permettent à une sociélé
dont les actions sont libérées du minimum légal, soit du
quart, d'obtenir un prêt égal à sept fois la partie versée du
capital social (?).
M. Buisson dans son rapport cite l'exemple suivant : Soit
un capital social de 500.000 fr. comprenant 125.000 fr.
versés. La limite d'emprunt s’évalue ainsi :
(t) V. J. off., 6 oct. 1908; Cire. du Ministre du Travail, p. 6857 et 6858. (, Idem.
1° Quadruple de la partie versée 4 X 125.000 500.000 2 Partie non versée 500.000 — 125.000 — 375.000
soit près de 900.000 fr. d'emprunt alors que la société n'a versé que 125.000 francs (!).
L'article 5 de la loi Ribot, nous dit que : « Les sociétés » locales de crédit immobilier qui rempliront les conditions » requises aux articles 2 et 4 pourront bénéficier des dispo- » sitions de la présente loi ».
Dans la pratique, il sera vraiment difficile de savoir ce qui peut conférer le caractère local ou régional à une société de crédit. Le passage qui concerne cette distinction dans le rapport de M. Buisson est assez vague. Il y est dit qu’en principe c'est aux grandes sociétés régionales que l'Etat consent des prêts au taux de 2 p. 100 et cela, afin que l'effort ne s'éparpille et que le contrôle ne s’évanouisse pas. Cependant, dans certaines grandes villes comme Paris, Roubaix, il peut se fonder des sociétés locales, qui auront l'avantage de ne pas passer par l'intermédiaire des sociétés régionales, et ainsi éviteront de grossir leurs frais (?).
Le Ministre du Travail dans sa circulaire aux préfets n’est
me : Abe pas davantage explicite sur ce sujet (?).
(*) La loi du 31 mars 1899 prévoit que le montant des avances failes par l'Elat aux caisses régionales de crédit agricole ne pourra excéder le quadruple du capilal versé en espèces (art. 3). Notre projel de loi étend le bénéfice de celte disposition en y laissant entrer la partie non apppelée du capital social.
(?) Rapp. Buisson, J. off., 2 juillet 1907, p. 506.
(#) « L'assimilalion des sociélés locales de crédit aux sociétés régionales ne » pourra êlre admise que lorsqu'elle se lrouvera justifiée par de fortes considéra- » Lions d'espèce. Vous auriez, le cas échéant, à m'adresser en pareil cas votre avis » motivé, en développant les raisons qui, selon vous permetlraient d'accueillir les » demandes de sociétés locales » (Cire. du min. du trav., J. of, 6 oel. 1908, p. 6858).
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En fait, à défaut de criterium permettant de faire une distinclion bien nette, on sera livré à l'arbitraire. Ce passage d'un discours de M. Ribot nous Le prouve bien. « Ainsi le » Pas-de-Calais qui comprend près de 1.000 communes et » plus d'un million d'habitants, nous pouvions croire qu'il » constituait une région. On nous à répondu qu'il faudrait » que le Nord s'associät avec nous, et qu'alors seulement » nous formerions une région. J'ai protesté, car on n'a pas
» refusé le caractère régional aux Caisses de crédit agricole
LA
et mutuel, qui se sont formées pour un département, on
DA
ne pourra pas ne pas nous donner raison. Nous sommes
TZ
déjà prêts à marcher (!) ».
Nous avons vu les diverses règles qui régissent les sociétés de crédit immobilier, quant à leur objet, leur forme, leur constitution et leur fonctionnement, l’article 3 du décret du 24 août 1908 prévoit le cas où ces conditions viendraient à être violées. « Lorsqu'une société de crédit immobilier » enfreint les prescriptions de la Loi du 10 avril 1908, ou du » présent décret, elle est mise en demeure de fournir dans » le délai d’un mois et par écrit ses observations sur les » irrégularités relevées contre elle.
» Passé ce délai et faute de justifications suffisantes,
» l'approbation peut lui être retirée par arrêté pris de con-
» cert par le Ministre du Travail et de la prévoyance sociale
» et le Ministre des Finances, après avis du conseil supérieur » des habitations à bon marché ».
Le législateur n’est pas moins sévère en ce qui concerne les retards dans les remboursements à effectuer par les
sociétés. Les intérêts de retard sont calculés « au taux de 4 p. 100 à partir de leur échéance s'ils n’ont pas été opérés dans le mois de cette échéance ».
() Réforme sociale du 1er janvier 1909, p. 54.
Le recouvrement des sommes uon remboursées dans un délai de trois mois et des intérêts de retard relatifs est poursuivi par l'agent judiciaire du Trésor (‘) (art. 7, loi 10 avril 1908).
La sommation devient de ce fait inutile et le taux de 4 p. 100 apparait comme une pénalité.
Un titre spécial du décret du 24 août 1908 qui comprend les articles 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, a été consacré aux contrats passés entre la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et les sociétés de crédit immobilier. Nous ne croyons pas ulile de reproduire ces textes, nous nous bornons à les signaler.
C. Les sociélés d'habitations à bon marché
Il y en à deux sortes : les sociétés de construclion et les sociétés de crédit.
Les sociétés de crédit, comme leur nom l'indique, sont celles qui ont pour objet de faciliter par le crédit qu’elles offrent l'achat, la construction ou l'assainissement des maisons à bon marché.
(‘) Le droit commun qui est l'article 1153 Code civil modifié par la loi du Tavril 1900 se montre moins sévère. « Dans les obligations qui se bornent au paiement d'une cerlaine somme, les dommages-intérèts qui résullent du relard dans l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi, sauf les règles particulières au commerce et au cautionnement. Les dommages-inlérêls sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perle. Ils ne sont dus que du jour de la sommation de payer, exceplé dans le cas ou la loi les fait courir de plein droit. Le créancier auquel son débiteur en relard a causé par sa mauvaise foi un préjudice indépendant du relard peut obtenir des dommages-intérêts distincts des intérêts moratoires de la créance ».
L'agent judiciaire du Trésor auquel l'article 7 fait allusion est un fonclionnaire placé sous l’aulorilé du ministre des finances, mais qui a reçu de la loi mandat l’aulorisant à poursuivre à sa requête, et sur sa seule signature devant tous les . juges et tribunaux, le recouvrement des créances actives du Trésor et la rentrée des débils de comptables (L. 15 août 1790) et à recevoir et viser loutes significations concernant le Trésor (art. 69 et 1039 C. proc. civ.)
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Contrairement à ce que nous voyons en Belgique où elles sont très en faveur, elles sont fort peu répandues chez nous (!). Au 1° janvier 1906, il y en avait à peine quatre, et la plus importante d'entre elles qui servait d'intermédiaire entre la Caisse des dépôts et les petites sociétés de construction a cessé de remplir ce rôle, la Caisse des dépôts consentant des prêts directs depuis 1906. Les premières années qui suivirent la loi du 30 novembre 1894, au contraire, la Caisse des dépôts et consignations n'avait voulu consentir des avances qu'après que M. Siegfried eût créé une société de crédit interposée entre elle et Les constructeurs.
Les sociétés de construction font non seulement des opérations de construction, mais aussi des opérations de crédit sous forme de prêts hypothécaires, notamment la Société anonyme des habitations économiques de la Seine. Leur développement est des plus brillants; au 1° janvier 1909 on en comptait 238 qui se répartissaient ainsi : 149 sociétés coopéralives; 88 sociétés anonymes et 1 société civile. Sur ces 238 sociétés, 134 avaient fourni leur bilan et accusaient une dépense de 27 millions, supérieure de 7 millions ou de 35 p. 100 à celle de l’année précédente (?). Il faut mentionner également la Société française des habitations à bon marché fondée en 1889 et reconnue d'utilité publique le 29 mars 1890. Elle a pour but de favoriser la construction des habitations à bon marehé et d'améliorer les logements existants.
Pour bénéficier des avantages offerts par les lois du 30 novembre 1894, du 12 avril 1906 et du 10 avril 1908 les
(t) V. Rapport Buisson déjà cité, p. 505.
(2) Rapport du Conseil supérieur des habitalions à bon marché au Président de la République pour l’année 1909, par M. E. Cheysson, J. o/ff., 13 juin 1909, p. 373 et suiv.
Mauriac Ü
sociétés d'habitations à bon marché sont tenues de se soumettre à certaines conditions.
_ Elles doivent faire approuver leurs statuts par le Ministre du Travail, de l'Industrie et du Commerce, après que le comité de patronage et le conseil supérieur des habitations à bon marché ont donné leur avis (1). Dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, il faut qu’elles soumettent le compte rendu de leur assemblée générale et de leur bilan, au comité permanent, par l'intermédiaire du préfet, du Ministre du Travail et de la prévoyance sociale. Les dividendes que peuvent recevoir les actionnaires ne doivent pas être supérieurs à 4 p. 100.
Quel rôle les sociétés d'habitations à bon marché serontelles appelées à jouer sous l'empire de la Loi Ribot. Dans sa circulaire aux préfets du 25 septembre 1908, le Ministre du Travail à ainsi répondu à celte question : « Les seules opéra- » tions portant sur champs et jardins ne paraissent plus de » nature à assurer, au moins dès maintenant, à ces sociétés » tous les éléments d'activité désirables, vous estimerez sans » doute qu'il n'y a pas intérêt à encourager la création de » sociétés spéciales et qu'il conviendrait plutôt d'engager les
» personnes désireuses de fonder de telles sociétés à étendre
leur objectif aux habitations à bon marché.
» Par contre, les personnes qui se montreraient disposées
» à créer des sociétés d'habitations à bon marché devraient
être, semble-t-il, incitées à élargir aussi leurs statuts et à
S TZ
» englober dans leur domaine d’action Les terrains visés à l’article 1 de la loi de 1908.
» Dans cet esprit, je me propose de modifier incessamment,
de concert avec le comité permanent du conseil supérieur
(:) Cet avis n'est'pas demandé si les sociétés se conforment aux statuts types proposés |art. 12 1. 12 avril 1906).
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» des habitations à bon marché, la rédaction des statuts” » types des sociétés d'habitations à bon marché, de manière » à prévoir à la fois, pour les sociétés qui adopteront ces sta- » tuts, les opérations visées par la loi de 1906 et celles visées » par la loi de 1908 ».
D. Les comités locaux et Le Conseil supérieur des habilalions à bon
marché.
Ils sont destinés à donner une protection morale aux sociétés de construction et de crédit qui ont pour objet la vente et la construction des maisons à bon marché. Désormais, ils _rempliront sans aucun doute le même rôle à l'égard des sociélés qui s'occuperont de la vente des terrains. Les comités locaux sont établis dans chaque département et sont composés de membres nommés pour un tiers par le conseil général, pour deux tiers par le Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail.
Dans le but d'encourager la construction des habitations à bon marché, ils ont ouvert des concours d’architecture, distribué des prix d'ordre et de propreté, accordé des encouragements pécuniaires (!), fait des enquêtes.
Le conseil supérieur des habitations à bon marché est composé de quarante membres nommés par le Ministre du Commerce et présidés par lui. Le gouvernement est tenu de lui soumettre tous les règlements à faire en vertu de ses propres dispositions et à prendre son avis sur la création des comités locaux. Chaque année, sur l'examen des rapports des comités locaux, il fait un rapport d'ensemble qu'il adresse au président de la République.
(*) Ils peuvent recevoir des subventions de l'Etat, des départements et des communes, ainsi que des dons et legs, mais seul le département de la Seine a répondu jusqu'ici.
SECTION III
CONDITIONS EXIGÉES POUR JOUIR DES AVANTAGES PRÉVUS PAR LES LOIS pu 12 avriz 1906 er pu 10 Avriz 1908
Ces avantages concernent : 1° les sociétés d'habitations à bon marché et les sociétés de crédit immobilier;
2° Les particuliers.
Pour les sociétés, nous avons eu l'occasion, en les étudiant, de passer en revue les diverses conditions qu'elles sont tenues de réunir pour prétendre aux faveurs des lois nouvelles.
Nous distinguerons à l'égard des particuliers trois sortes de conditions :
A. Les conditions générales des prêts, qu'ils soient faits pour l’achat d'une propriété ou d’une maison ;
B. Les conditions particulières des prêts faits pour l'achat d’une propriété ;
C. Les conditions particulières des prêts faits pour l’achat
d'une maison.
A. Condilions générales des prêts.
Elles ont pour but d'assurer le remboursement des avances faites. C'est ainsi que l'emprunteur devra : 1° « posséder au » moment de la conclusion du prêt le cinquième du prix du » terrain ou de la maison ; 2° consentir une hypothèque sur » la maison ou sur la propriété qu'il a achetée en faveur de » la Société de crédit immobilier; 3° passer avec la caisse » nationale d'assurance en cas de décès un contrat à prime » unique garantissant le paiement des annuités qui reste- » raient à échoir au moment de sa mort, le montant de cette » prime pouvant être incorporé au prêt hypothécaire » (art. 3 de la loi Ribot).
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La nécessité pour l'ouvrier ou le cultivateur qui veut emprunter de posséder le cinquième au moins du prix de la maison ou de la terre donne son vrai caractère à la loi.
« L'intéressé ne peut pas se sauver seul, mais il est néces-
» sairement de moitié dans son salut. On ne le sauve pas » malgré lui ni sans lui. On ne lui fait pas l'aumône, on met
» à sa disposition un mécanisme de mutualité où l'effort
ee
> iudividuel est secondé par l'effet collectif, où l’homme est » incité à faire son devoir par une société qui fait Le sien » (1).
Peu importe d'ailleurs l’origine de cette première somme. M. Ribot cite l'exemple d'un ménage qui, ayant économisé 300 francs, voulait acheter une petite maison. « J'ai appris depuis, dit M. Ribot, que ces 300 francs provenaient de la » Caisse du coin de terre et du foyer ». Autre exemple, cest celui de deux fiancés qui n'avaient rien, mais dont le patron qui les connaissait et les estimait était disposé à avancer le cinquième de l'emprunt (?).
Un autre avantage de notre article a été souligné par M. Cazalet. En Irlande, il existe une loi sur la petite propriélé similaire à la nôtre. « Seulement, dit-il, dans la ten- » tative faite dans ce pays, l'Etat a commis une imprudeuce, » il a oublié qu’il y a danger à prêter à des gens sans exiger » d'eux qu'ils possèdent quelque chose. Il est advenu que » ceux qui empruntaient n'ayaut rien se sont désintéressés » du prêt qu'on leur avait fait, alors que, s’ils avaient possédé
» quelque chose, ils auraient été plus vigilants pour conserver
SL
» et défendre cette propriété » (*).
L'hypothèque que doit consentir l'emprunteur sur la mai-
(*) Rapport Buisson, J. off., 2 juillet 1907, p. 503.
() Réforme sociale, {tr janv. 1909, p. 56 et 57.
(#) Compte rendu de la réunion du 11 septembre 1908, Discours de M. Cazalet, p. 13.
son ou la terre qu'il veut acheter a eu ses partisans et ses détracteurs. Parmi les premiers, M. Buisson a montré que, grâce au procédé de la loi, l'ouvrier devenait de suite propriétaire de son champ ou de sa maison, tandis que, s’il y avait location avec promesse de vente, il devrait attendre vingt ou vingt-cinq ans pour cela.
De plus, les frais de mutation sont réduits, puisqu'il n’y à pas acquisition provisoire par une société interposée.
Enfin, de tous les systèmes préconisés, celui du prêt hypothécaire parait être le plus simple et le plus pratique. Il est bien supérieur à cet égard à celui qui consiste à libérer des actions représentatives de la valeur des immeubles (1), source d'erreurs et de complications, au point que les sociétés qui en usent ne peuvent établir exactement leur situation financiére ne}
Avec M. Tarin, président de la société des habitations à bon marché «l'Habitation moderne », nous entendons la thèse adverse : « Ainsi, dit-il, la société coopérative « l'Habitation moderne » a emprunté 20.000 francs sous la forme hypothécaire à la Caisse d'épargne et de prévoyance de Paris, en 1905, sur quatre terrains destinés à recevoir quatre maisons filiales. Cette opération a occasionné 652 fr. 25 de frais, auxquels viendront s'ajouter ultérieurement les frais de mainlevée des quatre hypothèques. La même société, ayant introduit dans ses statuts des dispositions spéciales rendant
(1) Dans ce système, l'acquéreur d'une pelite maison économique d'une valeur par exemple de 5.000 francs souscrit pour 5.000 francs d'actions de la Sociélé, qui sont immédiatement libérées du dixième conformément à la loi et les 4.509 francs restants sont libérés par versements mensuels au bout de dix, quinze, vingt ans, suivaul l'importance des dits versements. Lorsque les actions sont complètement libérées, elles sont échangées contre le litre de propriélé de la maison ». Rapport Slrauss, J. 0/ff., 31 mars 1908, Annexe 326, p. 19.
(2) J. off, rapport Buisson, p. 503.
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impossible toute inseription sur ses immeubles, a ensuite emprunté 312.500 francs à la Caisse des dépôts et consignations en cinq opéralions, coulre remise d'obligations négociables, jouissant d'un droit de priorité hypothécaire, pouvant être exceptionnellement exercé par la Caisse des dépôts et consignalions aux frais de la sociélé, dans le cas de non exécution par celle-ci des engagements contractés.
« L'emprunt de ces 312.500 francs a entraîné une dépense totale inférieure à 4.000 franes » (!).
M. Strauss, qui cite dans son rapport ce passage, fait des réserves sur la sûrelé du prêt dont il est parlé. I se demande si une sociélé à le droit de renoncer par ses statuis au droit de conférer hypothèque. D'ailleurs, elle peut toujours les modifier et l'hypothèque judiciaire ne saurait dépendre de sa volonté. Au cas enfin où le bilan serait déposé, l’établissement prêleur et les autres créanciers se partageraient au marc le franc l'actif social. |
Mais la question des frais reste entière. Les droits de mainlevée et d'hypothèque viendront grever le montant de la dette de Fouvrier ou du cultivateur; or, d'après M. Tarin, tandis que ces frais s'élèvent à trois pour cent, ceux d'émission d'obligations et d'attribution ne représentent que un pour cent.
Un cas que nous devons examiner se présentera parfois dans la pralique. I arrivera que certains ouvriers, ayant trop présumé de leurs forces, ne pourront plus, à partir d'un certain moment, payer le montant des annuités échues à la Société de crédit immobilier, Qu'adviendra-t-il alors ? M. Planiol s'exprime ainsi sur la question de l'exécution partielle
d’un contrat.
(:) Rapport Strauss, J. o/f., 31 mars 1908, Annexe 326, p. 19,
« L'inexécution d'un contrat n'est pas toujours totale, si la
» prestation est divisible, il se peut qu'elle ait élé exécutée
en partie.
« Que devient alors le droit de résolution? Si la presta- » tion partielle déjà faite n'a pas d'utilité par elle-même » pour le créancier, la question se présente dans les mêmes » termes qu'au eas d'inexécution totale et le créancier à le » droit d'exiger la résolution, on ne peut le forcer à conser- » ver ce qu'il a reçu et à se contenter d'une indemnité » pour le surplus (Cpr. G. civ. all., art. 325). Mais au cas où » la prestation partielle est de nature à procurer un avantage » sérieux au créancier, la pratique française reconnait au » juge un pouvoir discrélionnaire pour apprécier si la réso- » lution doit être prononcée ; les juges peuvent, s'ils le jugent » équitable, maintenir le contral en accordant seulement une » indemnité pour la portion de lobligalion non exécutée » (Cass., 14 avril 1891, D., 91. 1. 329, Cass., 5 novembre » 1895, D., 95. 1. 8). Les tribunaux usent surtout de ce droit
LS Ÿ
quand ce qui reste à faire est de peu d'importance. La » Cour de cassation n’admet d’ailleurs cette faculté pour les » Juges du fait, qu'autant que le contrat ne contient pas une » clause expresse de résolution (arrêts de 1891 et 1895 pré- » cités) » (').
IL est évident que lorsque l’ouvrier des villes ou des campagues n'aura pu remplir complètement ses engagements, la sociélé de crédit créancière ayant trouvé un avantage sérieux dans la prestation partielle déjà effectuée, et pouvant être désintéressée complètement grâce à l’hypothèque prise, ne saurait songer à demander la résolution du contrat, Mais l'emprunteur dépouillé de sa terre ou de sa maison, appauvri
(') Trailé élémentaire de droil civil, par M. Planiol, 4e édit., If, Les contrats, 1907, p. 436.
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par les versements effectués, serait dans cette hypothèse vraiment digne de pitié.
Dans la pratique, les sociétés de crédit immobilier ne faisant pas œuvre de spéculation sauront accorder des délais au débiteur en retard. Il serait lamentable qu'une loi faite dans l'intérêt de l’ouvrier fût pour lui l’occasion d’une ruine absolue et le laissât en fin de compte plus misérable qu'il n'était auparavant.
La dernière condition générale des prêts consiste dans une assurance temporaire contractée à la Caisse nalionale d’assurance en cas de décès. Elle a un double but : 1° assurer à la famille la conservation de son foyer; 2° garantir le remboursement du prêt.
Que deviendraient en effet la femme et les enfants si l’emprunteur mourait avant sa libération ? Cette seule menace de la saisie, suspendue sur la tête de la famille, eût fait hésiter bien des personnes qui n'auraient pas demandé mieux par ailleurs de bénéficier des avantages de la loi nouvelle. Mais travailler toute une vie pour perdre, au moment de toucher au port, le fruit de son travail, eut été une perspective peu encourageante. L'assurance délivre de cette crainte, et la mort du chef de famille fait passer à la charge de la Caisse ualionale des assurances le paiement des annuités restant à échoir.
Déjà la loi du 12 avril 1906 avait prévu cette mesure de prévoyance si répandue à l'étranger ('), mais elle était alors facultative.
« Pour le paiement des primes, on pouvait admettre trois » modalités : 1° le paiement au moment de la signature de
(:) Sur 60 millions d'avances failes aux ouvriers belges par la Caisse générale d'épargne et de retraite, plus des 4/5 des contrats de prêl sont accompagnés d’une
police d'assurance.
» la police d'une prime unique, garantissant les risques cou-
» rus pendant toute la durée de l'assurance ; 2° le paiement
» pendant un certain nombre d'années d'une prime annuelle » fixe ; 8° le paiement pendant toute la durée de l'assurance, » d’une prime annuelle variable suivant l'importance des ris- » ques courus par l'ètablissement assureur ».
Le législateur a admis le premier procédé qui, en libérant en une senle fois l’assuré du paiement des primes, lui évite le risque de perdre le bénéfice de son assurance pour le cas où il ne se serait pas acquitté régulièrement de sa dette (1.
On peut objecter, il est vrai, qu'il est plus facile de payer une somme, par fractions échelonnées sur un certain laps de temps, que de se libérer d’un seul coup. Notre loi a prévu celte difficulté en permettant d'incorporer le montant de la prime au prêt hypothécaire (art. 3-2°). |
Le titre III du décret du 24 août 1908 énonce les diverses formalités à remplir pour contracter une assurance (?).
L'intéressé doit adresser sa demande au directeur général de la Caisse des dépôts et consignalions par l'entremise de la société qui est appelée à consentir le prêt {art. 6).
« Cette demande contient le nom, l'adresse et la date de » naissance du demandeur, ainsi que l'engagement par celui- » ci de répondre aux questions qui lui seront posées par le » médecin, de se soumettre à son examen et d’acquiller les » frais de cet examen » (art. 7).
Le directeur donne avis d'acceptation ou de refus sans
motiver. *
(:) Voir Rapport Slrauss, J. o/f., 31 mars 1908, Annexe 326, p. 20.
(?) L'arlicle 1% rappelle que ces assurances sont soumises aux dispositions du titre IT du décret du 10 janvier 1907 rendu par application de l’article 15 de la loi du 12 avril 1906.
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L'avis d'acceptalion est valable trois mois (art. 8).
Dans le cas d'acceptation, « la société préteuse fait souscrire à son profit par l'emprunleur une proposition d’assurance qu'elle adresse à la caisse des dépôts et consignations avant l'expiration des trois mois qui suivent celte acceptation (art. 9).
Chaque proposition doit être accompagnée :
1° D'un extrait sur papier libre de l'acte de naissance du proposant ;
2° D'un extrait du contrat ou du projet de contrat de prêt hypothécaire (') mentionnant le montant du prêt, le taux, la durée et les conditions de remboursement.
3° Du certificat administratif de l'article 3 de la loi du 10 avril 1908 et du certificat de salubrité de l’article 5 de la loi du 12 avril 1906, s'il y a construction de maison (art. 10).
M. l'abbé Lemire craint que la visite médicale exigée ne soit un obstacle à la Loi. « Il ne faudra pas êlre intraitable » pour les petites gens, dit-il. Souvent ils aiment mieux ne » pas faire l'assurance-vie que de se présenter au médecin » désigné, tant ils se méfient de cette médecine administra- » live qui a la réputation de faire de la politique et de mettre » à prix de complaisance les certificats qu'elle délivre. Il » faut voir cela sur place pour en juger » (?).
À vrai dire, la loi Ribot permet d'éviter la visite médicale. IL suffit pour cela de verser à la Caisse nationale d'assurance
une somme égale à { p. 100 du capital qu'on veut assurer,
() I y a là un progrès sur les lois de 1894 et de 1906 qui exigeaient la produclion de l'acte de prêt. Comme l'octroi du prèt élait subordonné à l'assurance, il fallait insérer dans l'acte une clause mesnlionnant que le prêt n'était consenti que sous celle condition. Or, cel acte devait payer des droils d'enregistrement très élevés qui devenaient absolument inutiles si l'assurance n'était pas accordée. Notre loi évite cel inconvénient en n'exigeant qu'un projet de contrat de prêt.
(?) Discours de M. Lemire, Réforme sociale, 16 janvier 1909, p. 129.
deux ans au moins avant l'acquisition de la maison, du champ ou du jardin, sans que le versement puisse descendre au-dessous de 10 francs (1).
Si l'assurance, par suite de la mort ou de la renonciation du souscripteur, reste sans effet, la quotité versée sera acquise à la Caisse nationale d'assurance (art. 9). Cette disposition sera utile à ceux qui devront attendre deux ans pour avoir économisé le cinquième du prix d'achat, elle évitera également des frais de déplacement et des pertes de temps (?). Dans un cas spécial, la visite médicale sera de rigueur, en dépit de l’article 9, ce sera lorsque l'assurance sera supérieure d'un cinquième au chiffre qui figure dans la promesse d'assurance (art. 13, décret du 24 août 1908).
B. Condilions particulières des prêts faits pour l'achat d'une propriété.
Elles ont pour but de garantir sérieusement l'attribution des prêts aux seules personnes nécessiteuses, et d'empêcher ainsi qu'une loi de solidarité ne serve à la spéculation.
La première de ces conditions regarde la contenance et la valeur des champs et jardins. Art. 1° : « Tous les avantages » prévus par la loi du 12 avril 1906 pour les maisons à bon » marché, sauf l'exemption temporaire d'impôt foncier, s'ap- » pliquent aux champs et jardins n’excédant pas un hectare ».
« Le prix d'acquisition y compris les charges ne doit pas dépasser 1.200 francs. Si l'acquéreur est déjà au moment de l'acquisition propriétaire d’un terrain, bâti ou non, la conte-
nance et la valeur de ce terrain viennent en déduction des
(") Les deux années précédant le conlrat d'assurance sont une garantie pour la sociélé.
(?) Les formalités a remplir dans ce cas sont édiclées par les articles 11 et 12 du décret du 24 août 1908.
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chiffres fixés au paragraphe précédent ». Le projet de loi n'avait d'abord parlé que d'une contenance de 95 ares. Au sein même de la commission d'assurance et de prévoyance sociale, M. Félix Martin souligna (!) l'insuffisance dérisoire de cette limite ; c'était selon son expression donner aux déshérités, à boire dans un verre vide. Dans certaines contrées, dans le Morvan par exemple, 25 ares ne représentent pas plus de 250 francs.
En ce cas, la loi nouvelle paraissait favoriser non pas le cultivateur mais l’ouvrier des villes qui, outre un superbe Jardin, eut pu acquérir une maison confortable valant plusieurs milliers de francs. En face d'une telle inégalité de traitement, les cultivateurs ne pouvaient qu'ainsi raisonner : « Si nous demeurons au village, si nous nous astreignons aux » longs et durs travaux de la terre, nous ne pourrons devenir » propriétaires que d'un lopin de terre de 300 ou 400 francs. » Si nous allons nous embaucher à la ville, nous pourrons » acquérir une maison de 5.000 francs et en outre un jardin » de 1.200 francs. Pourront-ils hésiter, disait M. Félix Mar- » tin. [ls s'empresseront de quitter la pioche et la charrue et » d'accourir à la ville. Et c'est ainsi, prenons-y garde, que, » loin d’enrayer le dépeuplement des campagnes, on ne fera » que l’accentuer ».
Pour faire ressortir l'insuffisance de la limite de 95 ares, M. Félix Martin montra également l'emplacement énorme qu'occupent déjà les bâtiments à la campagne, ce qui devait d'autant réduire la part réservée au jardin. Il faut au paysan une étable pour sa vache, sans elle on ne peut s’en tirer, dit M. Fessard, le tect à porc avec sa courrette de récréation, le poulailler, l'écurie, la remise, les hangars, le carré pour le fumier, les fagots..…., etc.
(1) V. Rapport Slrauss, J. off., 8 mars 1908 p. 17.
110 DEUPIÈME PARTIE
Au Sénat, MM. Fortier et Rey se firent l'écho de ces doléances (). M. Fortier demanda la suppression de la limite de contenance, la limitation du prix étant suffisante. M.'Reÿ exigea davantage: il voulut revenir à l'ancienne limitation du projet de loi de M. Siegfried, c'est-à-dire 2 hectares pour la contenance et 6.000 francs pour le prix. Le rapporteur, M. Strauss, répondit que, lors du projet Siegfried, les conditions n'étaient pas les mêmes : en 1898, il s'agissait d’assimiler ces terrains, d’une contenance de 2 hectares et d’une valeur de 6.000 francs, à des habitetions à bon marché construites sous le régime de la loi de 1894, tandis que, aujourd'hui, ces terrains seraient placés sous le régime de la loi du 12 avril 1906 qui avait accordé de plus grandes facilités de crédit et de plus larges exemptions fiscales. Les conséquences pouvaient en être graves pour le Trésor, et une telle expérience ne devait pas être tentée sans une étude approfondie de la question.
Par ailleurs, M. Strauss reconnaissait le bien-fondé des criliques adressées au projet de loi. Sans doute trouvait-il La limitation à 25 ares bien étroite; mais devant l'opposition irréductible du Ministre des Finances, il élait sage de se contenter de ce qui était offert, dans la crainte, en se montrant exigeant, de faire échouer le projet de loi.
L'intention du ministre, en fixant cette somme de 1.200 fr., avait été de donner satisfaction à tous les besoins, à toutes les éventualités, en n'excluant pas du bénéfice de la loi les terrains suburbains qui sont d’un prix d'achat plus élevé; mais, dans l'esprit de ses auteurs, c'était, en principe, dans celte limile de 25 ares que la loi devait jouer.
Ces explications ne donnèrent pas satisfaction aux critiques
(1) V. J. 0ff., 19 mars 1908, séance Sénat, 11 mars 1908, p. 368 et suiv.
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de la proposition. À l'objection d'ordre financier qui prévoyait une charge trop lourde pour l'Etat et qui en réalité était la seule sérieuse, M. Rey avait déjà répondu (')que si pour chaque prêt de 100 francs l'Etat devait faire un sacrifice de un franc, afin de compenser la différence d'intérêt, comme contre partie il devait toucher 7 p. 100 de frais de mutation et 3 p. 100 de frais hypothécaires, soit un lotal de 10 p. 100. I ne fallait pas parler de charges nouvelles pour les finances.
Pour défendre la thèse de la commission et du gouvernement, M. Delatour, directeur de la Caisse des dépôts et consignations, invoqua un argument qui montre une fois de plus que la plupart des différences d'opinions proviennent de ce que l’on envisage des choses différentes (?}. Le but des amendements proposés, dit M. Delatour, «est de donner à l'ouvrier » agricole les moyens d'acquérir, grâce à un prêt fait à un » taux d'intérêt très réduit, une petite exploitation agricole » suffisante pour le faire vivre... Mais le but poursuivi par » M. Ribot et les 164 députés qui ont signé la proposition » était plus restreint et d’ailleurs tout différent. Il s'agissait » de mettre à la disposition de l'ouvrier agricole qui est sou- » vent logé dans des conditions anti-hygiéniques, insalubres, » un champ d'une étendue suffisante pour y construire ulté- » rieurement une maison et pour qu'à cette maison puisse » être annexé un jardin ou un champ dans lequel l'ouvrier » trouverait les légumes nécessaires à la subsistance de sa » famille. D'après cette conception, un emplacement de » 2.500 mètres était manifestement suffisant et c'est pour- » quoi, si on reste dans le cadre de la proposition, il n'y a pas lieu de l’augmenter. Le but a été l'habitation salubre et
» non l'exploitation agricole ».
(t) Sénat, 1908, S. O., Déb. parl., p. 310, J. off., 19 mars 1908. (2) Sénat, 1908, S. O., Déb. parl., p. 368, idem.
A cette ingénieuse mise au point de la question, M. Rey cépondit que l'intention des auteurs du projet se manifestait assez clairement dans le titre même du projet de loi.
En fin de compte, l'amendement Fortier, qui demandait de se contenter de la seule limitalion de 1.200 francs, fut renvoyé à la commission.
La commission d'accord avec le gouvernement remplaça les mots n’excédant pas 25 ares, par les mots « n'excédant pas un hectare ». Le 26 mars 1908, M. Fortier, retirait son amendement et La loi était votée sans discussion.
Il en fut de même à la Chambre le 31 mars 1908.
La deuxième condition particulière des prêts regarde la valeur du loyer. La valeur locative réelle du logement de l'acquéreur du champ ou du jardin ne doit pas excéder au moment de l'acquisition les deux tiers du chiffre fixé pour la commune par la commission constituée en vertu de l'article 38 de la loi précitée (art. 11).
Cette commission, composée d’un juge au tribunal civil, d’un conseiller général et d’un agent des contributions directes désignés par le préfet, arrête tous les cinq ans pour chaque commune un chiffre qui est en rapport avec sa population. Un cultivateur désireux de bénéficier des avantages de la loi Ribot, ne doit pas avoir un loyer qui dépasse les deux tiers du chiffre fixé pour sa commune (').
La commission n'a pas un grand pouvoir d'appréciation, car le chiffre qu'elle fixe « ne peut être supérieur aux maxima déterminés ci-après, ni inférieur de plus d’un quart aux dits maxima ».
(*) La loi du 12 avril 1906 élait beaucoup plus large à l'égard des maisons individuelles dont la valeur locative pouvait dépasser de plus d'un cinquième le chiffre déterminé par la commission.
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1o Communes au-dessous de 1.001 habitants
PRET RE EE F. 140 2DGOmMunesde 1001 2 000Mabilants ms... à 2 1 2: ce oc. 200 3° Communes de 2.001 à 5.000 EEE es AMOR PRE PCR SEE CLS 229
40 Communes de 5.004 habitants à 30.000 et banlieue des communes de 30.001 à 200.000 habitants dans un rayon de 10 kilomètres. . . ....,... 250 00 Communes de 30.001 à 200.000 habilants, banlieue des communes de
200 001 habilants et au-dessus, grande banlieue de Paris dans un rayon de 15 à 40 kilomèlres
Pen fra eee Le Al 325 6° Pelile banlieue de Paris dans un rayon de 15 kilomètres . . ...,.. 400 7° Communes de 200.001 habitants et au-dessus. , ............ 440 SN RCE NE Lee PTS ER DE EL EE 550
Ainsi pour rester dans les limites de la loi Ribot, le loyer maximum des maisons individuelles ne pourra être supérieur pour les maisons de première calégorie à 92 francs, pour celles de la seconde à 132 francs, pour celles de la troisième à 150 francs, pour celles de la quatrième à 166 francs, pour celles de la sixième à 266 francs, pour celles de la septième de 292 francs, pour celles de Ia huitième à 366 francs.
Pour connaître la valeur locative des maisons, on consultera les baux et le prix indiqué sera augmenté « du montant » des charges, autres que celles de salubrité (eau, vidanges, » elc.) et d'assurance contre l'incendie ou sur la vie. S'il » n'existe pas de bail, la valeur locative des maisons indivi- » duelles sera fixée à 5,56 p. 100 du prix de revient réel de » l'immeuble. Les propriétaires devront justifier de l’exacti- » tude des bases d'évaluation par la production de tous » documents utiles (baux, contrats, mémoires, etc.). À défaut » de justification et en cas de justification insuffisante, les » valeurs locatives seront délerminées suivant les règles pré- » vues par l’article 13, paragraphe 3 de la loi du 15 juillet » 1880 » (art. 5 L. du 12 avril 1906), c'est-à-dire par comparaison avec des locaux de valeur locative connue ou par voie d'appréciation.
L'article 1” de la loi Ribot spécifie bien que la valeur
Mauriac 8
locative du logement sur laquelle on se base doit être celle du moment de l’acquisition. Dans le premier projet, on avait omis ces mots : « au moment de l'acquisition ». C'est donc à ce moment, où l'ouvrier ou le paysan demande à bénéficier de la loi, qu'il faut se reporter pour apprécier le taux de son lover. Si, dans la suile, il arrivait que sa fortune s’accrût et lui permit d’habiter une maison plus importante, le bénéfice de la loi lui demeurerait acquis (!).
L'acquéreur doit enfin s'engager, vis-à-vis de la société qui lui aura consenti un prêt hypothécaire dans les conditions indiquées à l’article 2 de la présente loi, à cultiver lui-même ce terrain ou à le faire cultiver par les membres de sa famille (art. 3).
Le simple engagement suffit d'après notre article, tandis que le texte du projet primitif Ribot-Siegfried voulait que « le champ ou le jardin fût cultivé par l'acquéreur lui-même ou par les membres de sa famille ».
Un certificat administratif devra constater que les conditions énumérées à l’article 1° que nous venons d'étudier ont été remplies par l'intéressé (art. 3-3° Loi Ribot). Ces certificats « sont délivrés par les préfets après avis des comités de patro- » nage des habitations à bon marché et de la prévoyance » sociale. Dans les huit jours de la réception de la demande, » le préfet en saisit le comité de patronage. Il y joint une » note de l'administration des contributions directes attes- » tant, s'il s'agit d'un acquéreur de champ ou jardin, que la » valeur locative réelle du logement de l’acquéreur, calculée:
SL
» conformément au paragraphe 5 de l'article 5 de la loi du » 12 avril 1906, n'excède pas, au moment de l'acquisition, > les deux tiers du chitfre fixé pour la commune par la com-
(:) Rapport Buisson, J. off, 2 juillet 1907, p. 504.
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» mission inslituée en vertu du paragraphe 1* dudit arti- » cle 5 ». « Un délai de deux mois est imparti au comité de patronage pour formuler son avis. S'il néglige ou refuse de le formuler, le délai expiré, il est passé outre par le préfet » (art. 4, décr. 24 août 1908).
C. Conditions particulières des prêts faits pour l’achat d’une
maison.
Elles ont été également exigées par le législateur dans le but de ne pas faire servir la loi à la spéculation.
Pour acheter ou construire une maison individuelle sous le bénéfice de la loi Ribot, l’ouvrier où le cultivateur devra respecter les limites imposées par l'article 5 de la loi du 12 avril 1906 (art. 3-3° Loi Ribot).
Cet article 5 décide que, pour les maisons individuelles, leur valeur locative ne devra pas dépasser de plus d’un cinquième le chiffre déterminé par la commission. Nous savons que ce chiffre est fixé en vertu d'un tableau cité précédemment et d'après l'importance de la population de chaque commune.
lei, un rapprochement s'impose. D'une part, la loi Ribot exige que, pour bénéficier des faveurs qu'elle énumère et de celles reconnues par la loi du 12 avril 1906, l'acquéreur d'un champ ou jardin occupe un logement « dont la valeur loca- » tive réelle n'excède pas, au moment de l'acquisition, les » deux tiers du chiffre fixé pour la commune par la commis- » sion ». D'autre part, si cette même personne veut se faire construire une maison en usant des facilités offertes par les mêmes lois, la valeur locative de cette maison ne restera pas soumise aux mêmes limitations, ce n'est plus des deux tiers du chiffre fixé par la commission qu'il s’agit, mais d’une valeur locative pouvant excéder d’un cinquième le chiffre de
ladite commission. D'où il ressort qu'un ouvrier ou un paysan qui aurait commencé par l’achat ou la construction d'une maison en respectant les règles établies par les lois ne pourra plus ensuite user de ces mêmes lois pour acquérir un champ ou un jardin, parce que la valeur locative de son logement sera trop élevée.
Nous devons conclure % là que pour bénéficier dans toute leur latitude des limites trop étroites qui sont imposées, il faudra commencer par l'acquisition du champ ou jardin. Pour ce qui est de la fixation de la valeur locative des maisons, ou bien on se reportera au chiffre énoncé dans le bail, ou bien s'il n'y a pas de bail, ce qui sera le cas lorsqu'il s'agira de construire une maison, cette valeur locative sera fixée à 4,56 p. 100 (art. 5 loi 12 avril 1906) du prix de revient réel de l'immeuble.
L'article 3 de la loi nous donne la seconde condition, qui est le certificat de salubrité prévu par l’article 5 de la loi de 1906 ainsi conçu : « Les comités de patronage certifieront la » salubrité des maisons et logements qui doivent bénéficier » des avantages de la loi. S'ils refusent ce certificat ou s'ils » négligent de le délivrer dans les trois mois de la demande » qui leur en sera faite, les intéressés pourront se pourvoir » devant le Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tra- » vail, qui staluera, après avis du préfet et du comité per- » manent. [ls pourront soumettre à l'approbation du Minis- » tre: du Commerce, de l'Industrie et du Travail, des règle- » ments indiquant les conditions que devront remplir les » constructions pour être agréées ».
Le certificat de salubrité est donné sur le simple examen des plans antérieurement à toute construction. M. Strauss se demande, dans son rapport, quelle serait la sanction si, par suite de modifications au plan primitif, la maison per-
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dait son caraëtère de salubrité. À ce moment le prêt hypothécaire serait bien et dûment définitif. Les sociétés interposées pourraient, comme le sous-comptoir des entrepreneurs, ne verser le montant des prêts que par fractions, après s'être assurées avant chaque versement de l'exécution d’une partie des travaux (!).
De même que pour l'achat d'un champ, l'art, 3-3° exige que l'acheteur ou le constructeur d’une maison soit muni d'un certificat administratif, constatant qu'il a élé satisfait aux conditions imposées par l'article 5 de la loi du 12 avril
Ces cerlificats sont délivrés dans la même forme, qu'il s'agisse de l'achat d'un champ ou jardin. « Dans les huit jours » de la réception de Ia demande, le préfet en saisit le comité » de patronage. Il y joint une note de l'administration des » contributions directes attestant...
» S'il s'agit d'un acquéreur de maison à bon marché, que » Ja valeur locative calculée à 5,56 p. 100 du prix de revient » réel de l'immeuble ne dépasse pas les limites prévues par » l’article 5 de la loi du 12 avril 1906 » (art. 4, décr. 24août 1908).
(*) Rapport Strauss, d. 0/f., 8 mars 1908, p. 19.
LA LOI RIBOT AU POINT DE VUE PRATIQUE
Après avoir étudié le mécanisme de la loi Ribot, à un point de vue théorique nous voudrions, nous plaçant à un point de vue pratique, montrer par des chiffres les services que l'on peut attendre d’elle et dire les applications qui en ont été faites dans divers départements jusqu'à aujourd'hui.
SECTION PREMIÈRE
EXEMPLES D'ACQUISITIONS D'UNE MAISON OU D'UN CHAMP
Mettons-nous d'abord à la place d'un ouvrier agricole qui voudrait, sous le bénéfice de lanouvelle loi, acheter un champ et construire une maison, et voyons quelles seraient les annuités qu'il aurait à verser dans diverses hypothèses, pour acquitter sa dette.
Qu'il s'agisse de l'acquisition d'un champ ou de la construction d'une maison, cette dette comprend :
1° Les quatre cinquièmes du prix total qui ont été avancés par la société de crédit immobilier, auxquels on doit joindre les intérêts correspondants, dont le chiffre oscillera dans la pratique entre 2 1/2 et 3 p. 100. L'annuité formée de ces deux éléments variera suivant l'importance du prêt, le taux de l'intérêt et le délai de remboursement. Ce délai, nous l'avons vu, ne pourra pas dépasser ving-cinq ans.
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2° La prime unique d'assurance dont le montant dépendra également du chiffre du prêt, du taux de l'intérêt, du délai de remboursement et de l’âge de l'assuré.
M. Ribot nous donne dans cet ordre d'idées le tableau suivant (!) :
Il s’agit d'un prêt de 1.000 francs remboursable en 26 ans à intérêt de 3 p. 100.
Age de l'assuré Prime Pour 100 2 20 ANSE 117,50 11,75 DURANT. mr. 123,50 12,35 39 à 90 ANS. : +... 134,50 13,45 OLA ANSE Et. 159,10 15,91
3° Les frais d'hypothèque. — M. Ribot, ayant consulté le notaire de sa société, estime qu'ils n'ont rien d’effrayant. Si l’on souscrit une obligation hypothécaire, voici ce que coùtera un prêt de 3.000 francs pour construire une maison :
Droils proportionnels . . . K. 15 DITOS ILES EME TA RE 14 85 MOjal nee 89 85
C'est-à-dire 2,98 p.100 (?).
Il faut donc compter que les frais d'hypothèque s'élève-
ront environ à 3 p. 100.
4° Il faut ajouter à ces divers éléments de la dette Îles
droits de mutation que l’ouvrier devra payer, s'il y à acquisition d'un champ ou d'une maison. Ces frais, qui eussent été écrasants il y a peu d'années, puisqu'ils s’élevaient à 15 ou 20 p. 100 de la valeur d'un lopin de terre, alors qu'ils n'élaient que de 11 p. 100 quand il s'agissait d’un domaine
(:) Réforme sociale, 1er janv. 1909, p. 58.
(?) Réforme sociale, 1°7 janv. 1909, p. 57.
important (:)}, sont aujourd'hui relativement modérés, ils représentent environ 7 p. 100 de la valeur des immeubles (?).
Nous donnerons, pour une plus complète intelligence du sujet, deux tableaux indiquant dans deux hypothèses différentes les frais nécessités par l’achat d’un champ et la construction d’une maison. Nous empruntons le premier à M. Buisson, le deuxième à M. Ribot.
A. 1° Acquisition d’un champ.
Age de l'emprunteur : 25 ans.
Prix du champ : 800 francs.
L'emprunteur apportant le cinquième exigé par la loi, 160 francs, une société Jui fait l'avance :
12Delardiférence entre 80010 raNcs RE CT F. 640 20 Des frais d'acquisition et d'hypolhèque évalués à 10 p. 1C0 soit CNAVILON SE Pr SMS EM ER le PE IT ER es Die 60 3° De la prime unique d'assurance applicable au total du prêt hypo- ThÉCAILE RENTRER ee PT LL Ro une 42 70 Motal'duspréthypothécaire "FT." F 142 70
L'amortissement se fait en dix ans au taux de 2,50 p. 100, le remboursement s'effectue en payant :
Soit chaque année une somme de . . ... FE) 8418 Soit chaque mois une somme de. . ... NE 1
(") V. D. Zolla, Le fisc et la pelile propriété rurale, Rev. pol. et parl., 1897, juil., p. 151.
(?) Depuis les lois du 27 juillet 1900 et du 12 avril 1905 « loules les transcrip- » tions ou formalités pour les requérir sont gratuites, les acles ou leurs expédi- » lions sont affranchis des droits de limbre, seul le salaire du conservateur reste » dù. Il s'élève à 0,50 par rôle el les parties se contentent souvent pour les peliles » mutalions de passer entre elles de simples actes sous seing privé ce qui les dis- » pense de payer les honoraires du notaire, seul le taux de l'impôt qui atteint » 7 p. 100 soulève les plus vives protestalions ». V, Ch. Laferrière, Les charges fiscales de la propriélé non bâlie et les charges fiscules du propriélaire foñcier en France, p. 106. Thèse, Fac. de Bordeaux, 1909.
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2° Construction de la maison.
Après dix ans, le même acquéreur sollicite un autre prêt hypothécaire pour construire une maison individuelle valant 3.500 francs.
Il apporte le cinquième exigé par la loi, soit 700 francs. La sociélé lui fait l'avance :
1Deladifférence entre 3:500e400 550.08. Dhs Le", F. 2.800 29 Des frais d'hypothèque évaluée à 3 p. 100 environ ........ 85 30 De la prime unique d'assurance applicable au lolal du deuxième ÉCONOMIE DRE TE NE LORS RE RUE RE 351 20 Total du deuxième prêt hypothécaire, . . . . .. .. F. 3.242 20
L'amortissement se fait en vingt ans au taux de 2,50 et le
remboursement se fait en payant :
Soit chaque année une somme de. . . . K. 208 Soit chaque mois une somme de. . . . .. 17 10
A l’âge de 54 ans, l'acquéreur est libéré du paiement des annuités relatives au remboursement du prix de sa maison (!).
B. 1° Acquisition d’un champ d’uns valeur de 1.200 francs.
Age de l'emprunteur : 25 ans
PORT Los nie F. 960
ASSURANCE TNA rt ne lr ed 112 80
HVDOlHÈQUE Ceci 24 70 RO Er 00700)
Pour ces faibles prêts, la Société de crédit immobilier du Pas-de-Calais ne prendra que 2 1/2 p. 100. L'’amortissement se faisant en 25 ans sera de 59 fr. 47, c'est-à-dire environ 5 francs par mois (?).
(t) V. Rapport de M. Buisson, J. off., 8 juin 1907, p. 504.
(?) Dans celte hypothèse, les droits de mutation n'ont pas élé prévus. Ils s’élèveraient à 100 francs environ, ce qui porterait le Lotal du prêt à 1.197 francs.
2 Construction d’une maison.
Soit une maison d'un prix de revient de 4.000 francs, le loyer calculé à 5,56 p. 100 est de 222 fr. 40.
PTE CNE Le AA EME F, 3.200 ASSULANCE ETS lee 319 HNPOtREQUE REP EN EE : 95
Totale #5:610
Au taux de 3 p. 100, l'annuité à payer pendant 25 ans sera de 5,74 p. 100.
Comme on aura versé 800 francs comptant, il faudra tenir compte de l'intérêt de 3 p. 100, il y aurait donc 24 francs à déduire du loyer.
On paierait donc comme locataire 198 fr. 40, et pour êlre propriétaire on paiera 210 fr. 65 soit 12 fr. 25 en plus par an, soit 1 franc en plus par mois.
Il est vrai que l'acquéreur aura les impôts à sa charge, mais seulement après la douzième année.
Pour les réparations, il ne peut en être question, puisqu'il s'agit de maisons neuves (!).
Nous donnerons enfin à titre documentaire le tableau suivant (?) qui indique le rendement moyen d'un hectare de
terrain suivant les cultures dans une année.
Rapport moyen Rapport moyen
Le \ par hectare Valeur moyenne par hectare
Désignation en quintaux d'un quintal en francs BIÉLEEEEENENE 00 15,09 20,98 285,12 Pommesde lerres. ten 76,71 5,08 389,10 FAN COS PE Er 7,80 31,97 185,43 IBÉPA MS P ORETS 46,66 Die 238,90 Betlerave enr 259,61 1,65 428,19
(1) V. Réforme sociale du 1er janvier 1909, p. 64. (*) V. Rapport de M. Buisson, J. 0f., 8 juin 1907, p. 505.
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Si nous mettons en présence de ces divers revenus l’annuité de 59 fr. 47 qu'aura à payer, dans l'exemple cité par M. Ribot, l'ouvrier agricole acquéreur d'un champ d'une valeur maxima de 1.200 francs, nous voyons combien théoriquement l'opération doit être avantageuse pour ceux qui la tenteront. En effet, le revenu minima, qui est celui donné par la culture des haricots sur un hectare de terrain, soit 185 fr. 43, dépasse de 125 fr. 96 cette annuité.
SECTION II
APPLICATIONS DE LA LOI RIBOT
Après avoir analysé les divers éléments qui constituent la dette de l’ouvrier agricole acquéreur d’une maison et d’un champ, après nous être rendu compte de la manière dont doit s'effectuer le paiement, considérant un côlé pratique différent de [a question, nous allons passer en revue les applications qui ont été faites de la loi Ribot dans divers départements, et la façon dont on a essayé de résoudre le problème posé.
Comme il était naturel, et comme il fallait l’attendre de leur généreuse initiative, ce sont les auteurs mêmes de la réforme : M. Ribot, dans le Pas-de-Calais et M. Siegfried, dans la Seine-Inférieure qui, les premiers, ont tenté d'appliquer la loi. Nous le savons, c'est dans la différence qui existe entre le taux de 2 p. 100, auquel l'Etat avance des capitaux aux sociétés de crédit immobilier, et les taux de 3 et 3 1/2 p.100, auquel elles prêtent aux sociétés d'habitations à bon marché et aux particuliers, que ces sociétés de crédit doivent trouver les ressources nécessaires à leur fonclionnement. On peut se demander comment, avec des revenus si
modiques, on a osé tenter l'expérience. ÿ
C'est par une économie ingénieuse, par la suppression rigoureuse de tous les frais inutiles que MM. Ribot el Sieg-
fried sont arrivés à résoudre cette question.
A. Application de la loi Ribot dans le Pas-de-Calais.
La Société de crédit immobilier du Pas-de-Calais a été créée au mois d'octobre de l’année 1908. « Ses statuts con- » formes, sauf quelques détails, aux statuts modèles du » ministère du travail ont été approuvés dans les derniers » jours de l'année ». M. Ribot, dans un discours à la Société d'économie sociale ('), racontait en ces termes la façon dont il avait entendu sa constitution : « Nous avons à Arras une » caisse régionale de crédit agricole qui est très bien traitée » par l'Etat; sur les fonds de la Banque de France, on lui » donne de l'argent sans intérêt, on ne lui impose pas de le » prêter tout de suite, elle s’est constiluée ainsi des réser- » ves. Celte société veut bien nous donner l’hospitalité, nous » prêter un employé. Nous aurons donc des frais d’adminis- » tration réduits; il est vrai aussi que nous n’aurons ni la » dignité ni la lourdeur d’une véritable administration. Ce » serait la ruine. Nous n’aurons pas d’inspecteurs qui iront » voir si les terrains valent bien ce que l'on dit, ou du moins » ce seront des inspecteurs bénévoles, d'anciens notaires, » des actionnaires de bonne volonté qui se chargeront de » dire si réellement le prêt répond à la valeur du petit » immeuble. Nous réaliserons donc cette chose paradoxale de » faire fonclionner une société sans frais d'administration, et » nous pourrons prêter non pas à 3 1/2, mais à 2 3/4 p. 100, » et même constituer un fond de réserve parfaitement suffisant ».
TZ
(t) Réforme sociale du {+7 janvier 1909, p. 56.
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La Société de crédit immobilier constituée sur ces bases, on sentendit avec la Caisse des dépôts et consignations sur les formalités à remplir, pour obtenir des assurances temporaires et ensuite des avances de l'Etat.
Grâce à deux dons manuels de 25.000 francs chacun, le maire de Saint-Pol, dans cette ville, et M. Ribot à Saint- Omer, ont constitué une société locale d'encouragement à la petite propriété. De tels exemples seront une indication précieuse dans les villes, qui comme Saint-Omer et Saint-Pol, auraient l'avantage de trouver des ressources si opportunes dans la générosité de leurs habitants.
Voici quelques détails que M. Ribot nous à fait l'honneur de nous communiquer sur le fonctionnement et le rôle de ces nouvelles sociétés. « Celle société {de Saint-Pol) fonctionne » comme société auxiliaire de la Société de crédit immobilier. » Elle est constituée sous le régime de la loi de 1901. Elle se » propose de fournir les renseignements nécessaires aux » ouvriers, de remplir pour eux toutes les formalités, de véri- » fier les devis de la construction, de surveiller les travaux. » Elle se charge de toucher les mensualités pour le compte » de la Société immobilière. Elle pourra faire des avances » sans intérêts aux emprunteurs, que la maladie empêcherait » momentanément de verser leurs mensualités. Elle fera » même, dans certains cas, des avances à 2 p. 100 pour com- » pléter le cinquième que l'emprunteur doit posséder; mais » ceci, à mon avis, peut présenter des inconvénients et ne » doit être qu'exceplionnel ».
En considération des services que lui rendra la Société auxiliaire de Saint-Pol, la Société de crédit immobilier a fixé à 2 1/2 p.100 l'intérêt des prêts qu'elle fera par son entremise, le taux général étant pour les particuliers de 2 3/4 p. 100 ().
(1) Pour un prêt n’excédant pas 1.000 francs, l'intérêt est de 2 1/2 p. 100. Au
La Société de Saint-Omer a été calquée sur le modèle de celle de Saint-Pol, son but est le même.
M. Ribot ajoute : « La nécessité d’une petite associalion intermédiaire entre les ouvriers ct la Société régionale de crédit n'a pas besoin d'être démontrée, je crois qu'il est difficile de se passer de son concours ».
Les demandes de prêts seront très nombreuses. Le 5 mai 1909, date à laquelle M. Ribot nous donnait ces renseignements, Saint-Pol en avait déjà présenté huit, il en était venu d'Arras, de Montreuil, et d’autres étaient à l'étude à Saint- Omer.
B. Application de la loi Ribol au Havre.
Au Havre, une société de crédit immobilier a été créée au capital de 260.000 francs divisé en 2.600 actions de 100 francs chacune, dont un quart seulement a été appelé.
Les dividendes que peuvent recevoir les actionnaires ne dépassent pas 4 p. 100, et dans la pratique ils sont réduits à 3 ou 3 1/2 p. 100.
Le quart versé du capital social a été placé en obligations
de chemins de fer garanties par l'Etat qui rapportent au taux actuel 3 1/4 p.100, plus la prime de remlioursement,.
Les emprunts à l'Etat ne sont faits qu'au fur et à mesure des demandes de prêts, de sorte que le capital versé sert uniquement de garantie sans rien coûter. « Nous emprun- » tons, dit M. Siegfried, à 2 p. 100 et nous pensons pouvoir
dessus de 1.000 francs, l'intérêt est de 2 1/2 p. 100 pour la fraction de 1 à 1.000 francs, de 3 pour la fraction de 1.001 à 2.000 et de 3 1/2 pour le surplus. IL en résulle que l'intérêt est :
Pour un prêt de 1.000 francs de. . . .. 2 1/2 p. 100. » » 2.000 francs de. . . .. 2 3/4 »
» » 3.000 francs de, . . .. 3 »
(Simples propos sur la pelile provriété, par M. A. Ribot, Arras, 1908, p. 6).
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»'prêter à 2 3/4 p. 100, nous aurons donc un boni de
» 3/4 p. 100. Si dès la première année nous pouvions prêter
> les 400.000 francs que nous aurons le droit d'emprunter à
» la Caisse des dépôts et consignations, le boni représenterait » une somme de 3.000 francs qui suffirait à couvrir les frais » généraux et à fournir un compte de réserve. Mais il n'en » sera sans doule pas ainsi, et les commencements seront » difficiles » (t).
Et dans une lettre du 23 mai 1909, l'honorable député
nous écrivait : « Nous avons choisi un secrétaire et un tréso- » rier et c'est l'un de leurs employés qui tient les comptes de » la société de crédit moyennant une indemnité de quelques » 100 francs ».
Pour ce qui est de la surveillance des terrains ou des maisons, objets des prêts hypothécaires, elle est considérée comme une charge assez lourde et l’on s'en remet à la pratique pour montrer de quelle manière il conviendra d'opérer.
Déjà, dans le courant de mai, vingt demandes avaient été présentées à la Société du Havre, mais à cause des interminables formalités de la loi, quatre seulement avaient pu être prises en considération et aucune, à cette époque, n'avait été
encore accueillie définitivement (?).
C. Applicalion de la loi Ribot à Bordeaux
À Bordeaux, la souscription du capital de 200.000 francs nécessaire à la constitution de la société de crédit immobilier ne put être couverte que bien difficilement.
Dans une première séance provisoire tenue dans Îe courant
(:) Réforme sociale, 16 janv. 1909, discours de M. Siegfried, p. 125 et 126.
(2) Aux demandes de renseignements que nous leur avions adressées, MM. Ribot et Siegfried ont répondu avec une obligeance dont nous leur sommes infiniment obligé ; encore une fois nous leur adressons nos bien sincères remerciements.
du mois de janvier 1908, les personnes présentes souscrivirent pour une somme de 50.000 francs.
La commission des hospices sollicitée répondit par l’entremise de son président, M. le Maire de Bordeaux, qu'elle ne pourrait prêter son concours financier.
Deux nouvelles adhésions fournirent un précieux appoint. Ce fut celle de la caisse d'épargne de Libourne qui, sur la proposition de M. Surchamp, maire de cette ville, s’inscrivit pour vingt actions de 500 francs, soit au total 10.000 francs.
Ce fut aussi le bureau de bienfaisance de Bordeaux qui, grâce à son vice-président, M. Samazeuilh, prit six actions.
La caisse d'épargne de Bordeaux, après bien des hésitations, résolut de placer en réserve éventuelle, sur la fortune personnelle dont elle a la libre disposition, un quart pour être, après étude, mis comme prêt à la disposition de la petite propriété rurale, lorsque serait constituée la société de crédit immobilier prévue par la loi.
Eofin, une visite de M. Ribot dans notre ville, le 12 juillet 1910, acheva de vaincre les dernières difficultés, et détermina certaines personnes de bonne volonté à compléter la souscription du capital de 200.000 francs.
L'œuvre peut, dès aujourd’hui, entrer dans la phase des applications à Bordeaux où les demandes au Comité sont déjà nombreuses.
Dans les autres villes, rien de sérieux n’a été encore tenté à notre connaissance. M. Rostand, dans un discours à la Société d'économie sociale, avait annoncé « que la caisse » d'épargne qui prit en France dix-sept ans avant le législa- » teur l'initiative des prêts hypothécaires individuels à amor- » tissement pour l'acquisition du petit foyer, la caisse d’épar- » gne de Marseille avait décidé, en principe, d’user de la loi » Ribot, d'avancer en ce sens, de donner l'exemple et l'élan
LA LOI RIBOT Du 10 avriz 1908 129
» à ses sœurs » ('). Nous ne voyons pas, malgré ces espérances données, que l'on soit actuellement aussi avancé à Marseille qu'à Bordeaux pour l'application de la loi Ribot.
En résumé, bien qu'on s’en occupe un peu partout, par exemple, dans l'Oise, dansla Somme, dansla Seine, nous ne connaissons que trois sociétés de crédit immobilier définitivement constituées : celles déjà citées du Pas-de-Calais, de la Seine- Inférieure et de la Gironde; encore ne sont-elles pas arrivées, de l'aveu de MM. Ribot et Siegfried, à donner des résultats pratiques. Nous verrons dans la critique que nous ferons de la loi Ribot à quelles causes il faut attribuer un tel échec, et quelles réformes s'imposent, si l'on veut que cette loi tienne
les belles promesses qu'elle nous semble offrir.
(*) Réforme sociale, 16 juin 1909, p. 130.
Mauriac 9
Législation étrangère.
Nous ne prétendons pas offrir en exemple toutes les tentatives qui ont été faites à l'étranger pour favoriser le développement de la petite propriété.
En dehors des critiques que pourrait soulever telle ou telle législation, il faut songer que le problème ne se pose pas de la même façon dans tous les pays. Le tempérament d'un peuple, ses mœurs, ses lois, sa religion, le régime du sol sont autant d'éléments dont il faut tenir compte.
Différemment se présentera la question si l’on envisage l'Angleterre, chez qui la petite propriété est presque entièrement à créer,où nous retrouvons les cadres du régime féodal avec une notion particulière du droit de la propriété, et la France, pays démocratique, où la terre est morcelée, la fortune divisée, le droit successoral égalitaire.
La France, pays dont la civilisation est ancienne, où la population est dense, ne saurait non plus être mise en parallèle avec la Russie et l'Australie par exemple, pays où nous voyons une civilisation moins avancée ou plus récente, etqui offrent encore d'immenses territoires inhabités.
Mais de tous ces exemples, si différents soient-ils, de précieux enseignements peuvent être tirés.
Partout, nous le verrons, une nombreuse population rurale
a été considérée comme un élément de prospérité pour une nation, partout la petite propriété a été considérée comme le meilleur moyen de fixer l’individu sur le sol des campagnes. Cette constatation confirme la manière de voir du législateur français, et prouve que la loi dans laquelle il s’est engagé est bonne, mais aussi elle doit l'encourager à compléter son œuvre dont l'insuffisance est manifeste, lorsqu'on la met en présence de ce que les nations étrangères ont déjà fait.
Alors qu’à de nombreux points de vue la France n'occupe plus parmi les nations le rang où elle dominait autrefois, au point de vue agricole nous avons conservé cette suprématie d’être un peuple d'agriculteurs et de petits agriculteurs. L’Angleterre et l'Allemagne, pays dévorés par leur industrie, qui doivent demander leur subsistance à l'étranger, envient notre nombreuse population rurale et l'aspect fertile de nos campagnes.
La petite propriété française est une richesse qu'il nous faut conserver et défendre. Sans doute, son existence n’est pas en jeu, puisque nous avons pu constater la magnifique résistance qu'elle avait opposée à tous les éléments qui semblaient devoir entrainer sa ruine, mais cet état de stagnation est dangereux. |
[l arrive toujours un moment où l'équilibre est détruit, et ‘évolution se poursuit dans un sens de recul ou de progrès.
Il nous appartient de contribuer à l'évolution de la petite propriété française dans le sens du progrès, la loi Ribot est un premier effort dans ce but,
ALLEMAGNE
Depuis le début du siècle dernier, l'Allemagne s’est beaucoup inquiétée de l'avenir de la propriété et de son développement ; de nombreux textes législalifs en témoignent.
Le but poursuivi fut d'abord l'émancipation de la propriété paysanne, soumise au régime féodal et au système de l'exploitation collective.
En tant que serf, le cultivateur devait à son seigneur des redevances en nature ou en argent et des journées de travail, en tant que dépendant du village ; il recevait en partage une certaine quantité de terre (hufe) divisée en une infinité de parcelles qui s’enchevêtraient dans celles du voisin et qui devaient, de ce fait, être cultivées suivant le plan arrêté pour l'ensemble des habitants, par les anciens du village.
La réforme qui transforma le régime de la propriété en Allemagne commença dès le début du xixe siècle et ne fut achevée qu'au lendemain de la révolution de 1848. Elle eut pour but de rendre le paysan propriétaire indépendant,
complètement affranchi de la tutelle du seigneur et du village.
() V. Lichtenberger, L'Allemagne moderne, son évolution, Paris, 1907 chap. II! : L'entreprise capilalisle dans ses effels sur l’agriculture, p. 36 à 54. — Deux articles de M. Claudio Jannet, Réforme sociale, 1ex juillet 1883, p. 66; Economisle français, janvier 1889, p. 8; articles de M. de Loynes, Réforme sociale, {°r décembre 1891, p. 195 et 16 décembre 1891, p. 886, Blondel, Etude sur les populations rurules de l'Allemagne et la crise agraire, Paris, 1897; Philippovich, La politique agraire, Paris, 1904.
Les conséquences de ce bouleversement dans le vieil ordre de choses furent une augmentation formidable dans la production agricole, qui tripla en 100 ans, et un accroissement non moins grand dans le chiffre de la population.
Par contre, il arriva que le paysan livré à lui-même, n'étant plus protégé par l'ancien régime féodal et communiste, connut les dures lois de la concurrence. Les moins pauvres et les plus vaillants résistèrent, mais un grand nombre furent ruinés et contribuèrent à alimenter la classe du prolétariat, tant urbain que rural.
De 1830 à 1880, l’agriculture allemande connut une ère de grande prospérité, car la population äu pays augmentant, les prix des produits s'élevèrent considérablement : c’est ainsi que la hausse fut de 60 p. 100 pour le blé, de 148 p. 100 pour la viande de bœuf. Mais à partir de 1880, à la suite de la concurrence des blés russes et américains, les cours fléchirent de 13,5 p. 100 à 23,5 p. 100.
Dès ce moment, la population se détourne de l’agriculture pour reporter tous ses efforts vers l'industrie et le commerce. Le tableau suivant montrera à trois époques différentes l’importance par 100 habitants des populations agricoles, industrielles et commerciales de l'Allemagne, et permettra de constater combien les deux dernières ont progressé au détri-
ment de la première dans l'espace de 25 ans (1).
1882 1885 1907 Agriculiure. 43,38 p. 100 36,19 p. 100 32,6 p. 100 Industrie 2e 33,69. « 36,14 « SU TRRC COMMEFCE FER DROIT ER 10222 1159
Le nombre des hommes adonnés à l'agriculture était de 5.539.538 en 1895 et de 5.284.271 en 1907 ; pour les femmes,
(1) Jahrbücher für Nationalkonomie und Slalislik, Iéna, 1910, p. 59-60.
le chiffre aurait presque doublé dans le même laps de temps (2.500.000 en 1895 et 4.500.000 en 1907), mais les deux statistiques ayant été établies sur des bases différentes pour la catégorie des femmes, on ne saurait tirer argument de cet écart important.
ILest résullé de ces transformations que l'Allemagne est obligée de demander à l'étranger une partie des denrées alimentaires et des matières premières que son sol ne lui donne plus. C'est ainsi que depuis 1885 le chiffre des importations dépasse celui des exportations; cet excédent atteint, pour l’année 1900, 1 milliard 278 millions de marks.
L'Allemagne ne vit plus aujourd'hui de l’agriculture, mais de son induslrie, de ses transports maritimes et des intérêts de ses capitaux placés à l'étranger.
On comprend dès lors les efforts que le législateur a tentés dans le cours du x1x° siècle pour protéger la propriété existante, particulièrement la petite et la moyenne, et reconstituer celles que la misère et l'émigration avaient détruites.
Dans l'ensemble des mesures prises, nous étudierons seulement les plus intéressantes, c'est-à-dire celles qui tendent à réaliser plus spécialement le programme ci-dessus mentionné.
Un premier ensemble de lois a eu pour but d'éviter à la mort du chef de famille le morcellement de son bien, par le partage entre ses enfants. C'est le régime de l’Anerbenrecht, que l'Autriche a emprunté à l'Allemagne en 1889.
Une seconde institution est particulière à la Prusse : celle des Rentengüter, elle tend par des ventes faites aux particuliers à multiplier les propriétés de petite et moyenne
étendue,
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SECTION PREMIÈRE
L'ANERBENRECHT
A la suite de l’affranchissement des tenures, provoqué par Stein et Hardenberg, en 1807 et continué en 1811 et 1816, les, biens des paysans se trouvèrent soumis au code général de Prusse (allgemeines Landrecht) de 1794.
D'après ce code, l'égalité des partages est le droit commun en matière de succession ab intestat et une légitime en valeur est reconnue au profit des enfants.
Les paysans regrettèrent bientôt l'ancien état de choses qui permettait la transmission intégrale de leurs biens, soit à l'un de leurs enfants, soit à la communauté de famille.
Dans l'Allemagne du Sud, ce régime du partage égal entraina un tel paupérisme que des lois furent votées qui mirent une limite au morcellement, en fixant une étendue minima au-dessous de laquelle un bien ne pouvait plus être divisé.
Cet exemple fut suivi en Bavière en 1825, en Saxe en 1843, en Hongrie de 1848 à 1871, dans le duché Weimer en 1862. En Prusse, la loi du 24 mai 1853 soumit la validité des contrats qui avaient pour objet le démembrement ou l’aliénation partielle d'un domaine à l'approbation d'un magistrat qui eut pour rôle d'empêcher les excès du morcellement.
Une telle législation sans grande portée pratique et restrictive de la liberté fut, dans la suite, abrogée partout. En Prusse, ce fut la loi du 5 mai 1872 qui supprima les entraves apportées au morcellement. Aujourd'hui seule, la Bavière a conservé l’ancien état de choses.
Mais le système de l'égalité des partages et l'obligation
des réserves légales n'en restèrent pas moins en opposition
avec les anciennes coutumes et la mentalité des paysans allemands (1).
La Wesphalie qui, depuis 1815, avait conservé le Code civil français, le remplaça à partir de 1836 par le Code allemand qui laissait plus de liberté au père de famille pour disposer de son bien. Une série de lois étendit les limites de celle liberté. La plus importante, celle de 1856, décida que les légitimes seraient calculées, pour tout domaine rural, d'un revenu cadastral de 80 francs, en multipliant par 16 ce revenu net de toutes charges. C'élait diminuer beaucoup la valeur des légitimes.
Après 1870, la Prusse s'annexa le Lauenbourg, le Hanovre et la Hesse. De nombreuses lois (entr’autres celle du 28 mai 1873 et celle du 22 mai 1874 relatives au Hanovre) furent votées qui supprimèrent dans ces diverses provinces, encore plus ou moins soumises au régime seigneurial, tous les obstacles, soit à l’aliénation des biens immobiliers, soit à leur morcellement.
C'est alors que les paysans du Hanovre, ne pouvant s’accoutumer aux lois nouvelles qui méconnaissaient les anciennes coutumes, respectueuses de la transmission intégrale
des biens ruraux (hof), firent une opposition telle que Île
() Ainsi que Île fait remarquer M. de Loynes, l’abolilion du régime féodal semblait devoir entrainer lout naturellement la suppression de la règle de J'indivisibilité des fiefs ou de la lenure. En effet, « l'indivisibilité avait été établie, dans l'intérêt du seigneur, dont elle sauvegardait les droits ».
Comme nous le constalons toutefois, la même réforme ne produisit pas des effets identiques en France et en Allemagne. La France s'accommoda fort bien du régime égalilaire du Code civil en matière de parlage et cela, parce que son: ancien droit ne le contlredisait nullement. La plupart des coutumes inlerdisaieul en effet le cumul de la qualité d'hérilier et de légalaire. |
En Allemagne, au contraire, l'opposition soulevée par la loi de 1872 s'explique -par ce fait que les populations rurales s'élaient accoutumées, sous le régime féodal, à transmettre intégralement leurs biens et avaient trouvé de grands avanages aux principes de l'indivisibililé.
gouvernement fut contraint de créer une loi successorale spéciale à leur province : la loi du 2 juin 1874, complétée dans la suite par les lois du 24 février 1880 et du 20 février 1884 qui reconnurent le droit de l'héritier privilégié : l'Anerbenrecht. « L'indivisibilité du Hof, disait le rapporteur du projet de loi, M. Bening, est le vœu général des paysans du Hanovre. Le principe de l'égalité entre les enfants les choque à tel point qu'il leur parait une injustice. Quand le vœu des populations est si manifeste, le législateur ne saurait mieux faire que de s'y conformer. Il est peu sage de vouloir faire le bonheur des gens malgré eux ».
Le père de famille hanovrien, qui veut soumettre sa propriété au régime de l'anerbenrecht, doit la faire inscrire sur un registre spécial que tient l'autorité judiciaire et qui est appelé Hoferolle. Il peut alors choisir, parmi ses enfants, celui qui succèdera à l'intégralité du domaine, ce sera .’anerbe. Les frères et sœurs de l'anerbe ne pourront lui demander que des légitimes en argent. Ces légilimes sont fort réduites. En effet, la valeur de l'immeuble et de ses dépendances est calculée en multipliant par vingt son revenu annuel moyen, déduction faite de toutes charges et dettes. Sur le Lotal ainsi obtenu, l'anerbe prélève un tiers et partage les deux autres tiers avec ses frères et sœurs.
Tel est, dans son essence, le régime de l’anerbenrecht qui établit le droit de l'héritier privilégié. Il se répandit rapidement en Allemagne, le Lauenbourg l'adopta le 21 février 1881, la Westphalie le 30 avril 1882, le Brandebourg le 10 juillet 1883, la Silésie le 24 avril 1884, le Schleswig-Holstein le 2 avril 1886, le District de Cassel Le 1° juillet 1887, le Grand-Duché de Bade Je 25 mars 1888. L'Autriche prit ellemême l'exemple sur l'Allemagne et s'appropria la réforme en 1889.
L'anerbenrecht a, dans toutes les législations, pour but la transmission intégrale des biens ruraux, et des seuls biens ruraux à un héritier unique, mais entre les textes des diverses lois votées, il existe de nombreuses différences.
C'est ainsi que, si ce régime spécial ne s'applique d'une façon générale qu'aux biens des paysans, la loi du 3 avril 1882 en Westphalie, celle du 10 juillet 1883 en Brandebourg, et celle du 20 février 188% dans le Hanovre, admettent que toutes les exploitations agricoles sur lesquelles se trouve une maison d'habitation, y compris les biens nobles, sont susceptibles d’être inscrits sur le livre foncier.
Dans le Grand-Duché de Bade, peuvent seules bénéficier de la nouvelle législation les terres qui depuis la publication de l'édit du 23 mars 1808 ont été transmises intégralement suivant la coutume.
Tantôt on fixe une limite à la contenance de la propriété qui peut être soumise au nouveau régime, tantôt rien n’est spécifié à ce sujet. C'est ce dernier cas que l'on observe dans le duché de Lauenbourg, Le Schleswig-Holstein et le District de Cassel. Par contre, dans le Hanovre, la Westphalie et la province de Brandebourg, le bien doit figurer au cadastre pour un revenu net d'au moins 75 marks (93 fr. 75). En Autriche, les domaines de moyenne étendue, seulement, peuvent user de la loi. Ce sont les diètes provinciales qui doivent déterminer ce qu'on entend par domaine de moyenne étendue.
« L'anerbenrecht peut se présenter sous différentes formes, il peut être obligatoire pour tous les immeubles ruraux ou bien il ne peut être que facultatif à titre de droit ab entestat, et seulement lorsque le possesseur est mort sans faire de dispositions; ou bien encore il peut ne s'appliquer qu'aux possessions qui, en vue de l'application de ce droit succes-
soral, ont été inscrites comme biens ruraux (hoferecht) sur un livre foncier (rôle rural, hoferolle ») (1).
L'anerbenrecht est partout facultatif, sauf dans le Grand- Duché de Bade.
Dans la Westphalie et le Lauenbourg, pour soumettre son bien à l’anerbenrecht, il faut être capable de disposer par testament.
Le hoferecht n'étant pas la règle pour les domaines auxquels la coutume n'a pas imposé le caractère de hofgüter, une manifestation de volonté est exigée : tantôt, c'est une inscription sur un registre, hoferolle dans le Hanovre; landguterrolle dans le Brandebourg et la Westphalie; tantôt, c'est une simple déclaration faite au chef-lieu du baillage, comme daus le Grand-Duché d’Oldenbourg. En l'absence de celte manifestation de volonté, c'est Le droit commun, c'està-dire le Code civil allemand qui s'applique en matière de succession.
Tant que l'inscription au hoferolle et au landguterrolle n'a pas été radiée, ou dans certaines provinces annulée par une manifestation de volonté telle qu'un testament, elle conserve tous ses effets non seulement à l'égard de celui qui en est l'auteur, mais à l'égard aussi de tous les propriétaires successifs.
Par exception, dans certains pays où le hoferecht était le droit commun pour certains biens, avant le vote des lois . nouvelles, aucune inscription, aucune déclaration n’est exigée pour soumettre ces biens au régime de l’anerbenrecht, Il en est de même en Prusse depuis la loi du 8 juin 1896 et dans quelques parties de la Westphalie pour les biens à rente
(rentengüters) et pour les biens à colonat.
(*) Philippovich, La politique agraire, p. 136.
En Autriche, également, l'anerbenrecht s'applique de plein droit en l'absence de toute manifestation de volonté. Les propriétaires qui veulent soumettre leur domaine à ce régime doivent faire connaître leurs intentions dans un acte de donation ou un testament.
A la mort du chef de famille, le hof revient dans son intégralité à l’un des enfants, et même dans la Westphalie et dans la province de Brandebourg, à l'un des frères ou sœurs du défunt lorsqu'il ne laisse pas d'enfants.
La loi ou la coutume désigne celui des descendants qui doit être héritier privilégié, l'anerbe. Dans Le district de Cassel et le duché de Lauenbourg, le père de famille peut faire cette désignation dans un acte authentique ou un écrit olographe.
L'anerbe doit payer des soultes à ses frères et sœurs. Pour s'acquitter, il jouit généralement d’un délai de trois ans. L'attribution qui lui est faite constitue toutefois pour lui, en dépit de ses engagements, un réel avantage. La valeur de l'immeuble et de ses dépendances est calculée de façon générale, en multipliant par 20 ou 25 son revenu annuel moyen, déduction faite de toutes charges et dettes. On obtient ainsi la valeur de rendement qui s'oppose à la valeur commer-
ciale (‘), représentée par le prix de vente de biens analo-
() M. Philippovich crilique ainsi le principe de la valeur commerciale, pour l'évaluation des propriétés rurales « le principe de la valeur commerciale sert régulièrement de base aux suppulalions de valeur, par rapport à tous les autres biens qui se trouvent dans la circulation économique, parce que ces biens sont régulièrement objets de vente et d'achat. Mais la propriété foncière n'est jamais un objet normal du mouvement commercial et les achats qui ont lieu, en réalité, sont soumis à l'influence de diverses circonstances. Le plus souvent, ce seront des parcelles qui feront l'objet de l'aliénation. Mais lorsqu'il s'agit de celles-ci, le prix, à cause du nombre des acquéreurs et de l’incapacilé des pelites gens, pour une évaluation exacte en espèce, est régulièrement plus élevé que celui qui correspond à la capitalisation du revenu. L'application aux grandes propriélés d'un tel
gues. Sur le total ainsi obtenu, l’anerbe a droit à un préciput qui varie suivant les régions; il est, comme nous l'avons vu, d’un tiers dans le Hanovre, il varie de 15 à 40 p. 100 de la valeur du domaine dans le grand duché d'Oldenbourg. Le partage se fait sur le reste du patrimoine, par parties égales, entre l’anerbe et ses frères et sœurs.
« Lorsque la part héréditaire des cohéritiers dépasse 30 marks, ils ne peuvent la réclamer que sous forme de rente. Mais pour compenser cet incontestable désavantage des cohéritiers, la Banque du crédit agricole (Rentenbank) se charge de procurer dans une certaine limite les indemnités en capital. Hainisch montre par un exemple que si les cohéritiers obtiennent leur capital grâce à ce moyen, ils supportent cependant une diminution dans leur part héréditaire à cause d’une capitalisation plus faible que celle qui a servi de base à l'estimation du bien.
» Enfin, une nouvelle innovation de la Loi consiste en ce que la Rentenbank peut aussi intervenir dans les transmissions de biens entre vifs, puisqu'elle paie les indemnités dues au cédant, moyennant le paiement d’une rente par celui qui entre en possession du bien, mais elle ne le fait qu'à la condition que celui qui entre en possession ne soit pas, en vertu de son contrat, dans une situation moins avantageuse que s’il était possesseur du bien en vertu de l’ordre successoral ab intestat établi par la Loi » (!).
Comme contre-partie, à ces avantages accordés à l’anerbe, en Westphalie et dans Les grands duchés de Bade et d'Oldenbourg, ses frères et sœurs peuvent, après avoir renoncé à l'indemnité qui leur est due, exiger de lui qu'il les fasse procédé d'évaluation donnerait donc lieu à une exagéralion considérable de la
valeur du bien » (Politique agraire, p. 139). (:) Philippovicb, p. 147.
vivre sur la propriété de famille. Ils ne doivent fournir, dans ce cas, qu un travail proportionné à leurs forces.
La législation relative aux hoferecht a reçu de nombreuses applications particulièrement dans le Hanovre où sur 100.128 biens de paysans, 66.334 étaient inscrits au 1° janvier 1895. Ces nombreuses inscriptions ont, il est vrai, dans cette province, une raison politique; on a voulu ainsi empêcher les biens ruraux de tomber entre les mains des Prussiens.
Dans d’autres parties de l'Allemagne, les résultats ont été au contraire à peu près nuls. Le régime du Hoferollen est passé presque inaperçu en Westphalie. « C’est ainsi que dans la partie méridionale de la Westphalie et une partie de la Hesse, il n'y avait encore à la fin de 1894, que 161 domaines enregistrés sur 2.367 qui élaient susceptibles de l'être, dans le Brandebourg, à la fin de 1894, il n’y avait que 80 biens ruraux inscrits dont 26 biens équestres. À la même date, en Silésie, 46 biens étaient inscrits (dont 2 seigneuries, 31 biens équestres, 13 biens de paysans).
D'une façon générale, la moitié des biens ruraux environ ont été enregistrés. « Le fonctionnement du Hoferollen, écrit » M. Blondel, est paralysé en fait au moins dans beaucoup de
régions, par la négligence invincible du paysan qui ne se
» donne pas la peine d'aller faire inscrire son bien au chef » lieu de canton. L'influence que peuvent causer sur le père, » tantôt la mère, tantôt les autres enfants, se fait beaucoup » plus aisément sentir... … Il nous semble, pour notre » compte, qu'on pourrait restituer son caractère obligatoire » à l’'anerbenrecht, dans tous les pays où cette législation » est traditionelle en permettant une déclaration de volonté » contraire, et en outre en combinant cette pratique avec » l'idée de rente, c’est-à-dire de libération de l’anerbe, au » moyen d’annuités. Dans les pays au contraire où prévaut
» depuis longtemps la pratique du partage, on devrait se » borner à permettre au moyen des Hoferollen l’imparta- » geabilité. A défaut d'inscription, on ne dérogerait pas au » droit commun » (!).
Notons que le but du législateur n’a pas élé, en reconnaissant l’anerbenrecht, de réunir sur une seule tête tous les biens compris dans une succession, car si dans cette succession il y a plusieurs immeubles ruraux, chacun doit être attribué à un enfant. On a voulu seulement réagir contre la tendance au morcellement des domaines, suite inévitable du partage égal.
Il faut également remarquer que l’anerbenrecht a eu plutôt pour but de reconstituer la propriété moyenne que de créer des petites propriétés. En fait, la plupart des domaines inscrits au Hoferolle sont des domaines de moyenne étendue.
La tendance actuelle en Prusse est de rendre l'anerbenrecht obligatoire, à défaut de déclaration du père de famille. On y voit un remède contre l'endettement croissant des populations rurales.
SECTION II
LES RENTENGUETER
L'Allemagne est un pays de propriété moyenne, car, sur 40.000 hectares, la propriété parcellaire de moins de 1 hectare représente 10 p. 100 de l'ensemble, la petite propriété de 1 à 10 hectares 22 p. 100, la moyenne propriété de 10 à 100 hectares 43 p. 100 et la grande propriété de plus de 100 hectares 25 p. 100.
Cette harmonieuse répartition ne s'observe pas toutefois dans toutes les parties du pays. La propriété parcellaire,
(‘) Blondel, Populalions rurales de l'Allemagne, p. 201 et 203.
dans le Sud-Ouest, à acquis un développement excessif. En Prusse, au contraire, la grande propriété de plus de 100 hectares domine dans d'énormes proportions; elle représentait, en 1892, dans la Poméranie 62 p. 100 de la superficie productive, dans la provincé de Posen 59 p. 100, dans la Prusse occidentale 44,9 p. 100, dans la Prusse orientale 33,05 p.100, dans le Brandebourg 42,9 p. 100.
Dans les provinces de Prusse orientale et occidentale et de Posen, les exploitations de 10 à 100 hectares représentaient pour la première 29,7 p.100 de la superficie productive, pour la seconde 23,10 p. 100; celles de 1 à 10 hectares pour la première 28,7 p. 100, pour la seconde 21,5 p. 100; celles de moins de 1 hectare pour la première 8,1 p. 100, pour la deuxième 10,5 p. 100.
La réforme entreprise par Stein et Hardenberg en 1807 et qui aboutit, le 2 mars 1850, à la réglementation définitive du rachat des charges féodales produisit ce mauvais effet de réduire le nombre des petites exploitations et de créer une classe de travailleurs journaliers, qui s'est séparée de celle des paysans et lui est opposée.
La condition matérielle de ces salariés s'est bien améliorée, les logements sont plus vastes, les salaires ont doublé dans l’espace de quatre-vingts ans, mais il n’en reste pas moins que ces situations sont sans issue, en ce sens qu'elles ne mènent à peu près jamais à l'indépendance, à l'acquisition de la terre. IL se produisit, dès lors, en Allemagne, ce que nous avons observé en France : une émigration intense des journaliers agricoles. Les uns, tentés par les salaires élevés de l’industrie, envahirent les villes; les autres, plus hardis, s'embarquèrent pour l'Amérique, dans l'espoir de réaliser leur rêve en devenant propriétaires.
D'après M. Becker, directeur du Bureau de statistique de Mauriac 10
l'empire pendant la période de 1871 à 1887, 1.680.000 personnes ont quitté l'Allemagne (‘).
Les chiffres suivants, cités par le Ministre de l'Agriculture à la séance de la Chambre des députés du 20 mars 1889 nous . montrent l'importance du mouvement d'émigration dans les provinces de Prusse occidentale et.de Posen, pendant la même période :
Prusse occidentale : 1880, 12.000 émigrants; 1881, 23.000 émigrants ; 1882, 16.000 émigrants; 1883, 13.000 émigrants; 1884, 13.000 émigrants; 1885, 8.000 émigrants; 1886, 8.000 émigrants; 1887, 11.000 émigrants; 1888, 11.000 émigrants.
Posen : 1881, 21.000 émigrants; 1884, 10.000 émigrants ; 1886, 6.000 émigrants ; 1887, 8.000 émigrants; 1888, 11.000 émigrants. |
Cet état de choses a porté surtout préjudice à la grande propriété, qui exige une main-d'œuvre très importante. La solution pour elle eut été dans l'emploi des ouvriers polonais qui sont fort nombreux et travaillent pour des salaires modiques. Malheureusement, l’arrivée d'ouvriers de la Pologne est entravée par les ordonnances de police.
La grande propriété n'ayant pu retenir les travailleurs sur la terre a donc été considérée comme une des principales causes du dépeuplement des campagnes. Le remède à ce mal a semblé devoir consislter dans le morcellement des grandes exploitations, pour former des moyennes et petites propriétés.
Les lois sur les Rentengueler ont tendu à ce but, en favorisant en Prusse l'acquisition de la terre par les ouvriers agricoles.
(!) Celle émigralion excessive est aujourd'hui enrayée. V. Gonnard, L’émigralion européenne au xIx® siècle. Paris, 1906.
Loi du 26 avril 1886. — Cette loi met à la disposition du gouvernement une somme de 100 millions de marks pour qu'il achète, dans les provinces de Posen et de Westphalie, des terres, qu'il les divise en parcelles de moyenne et petite étendue et les revende à des colons allemands.
Le but avoué du législateur était de lutter contre l'influence envahissante de l'élément polonais dans ces provinces, mais les moyens employés à cette fin tendaient tous également à la reconslitution de la moyenne et petite propriété.
Le projet de loi ne parlait au sujet de la transmission de ces biens aux colons que de ventes et de baux à ferme.
La commission parlementaire introduisit dans la loi le système des Rentengüter (biens à rente), en décidant que les terres pourraient être acquises à titre de propriété contre paiement d'une rente annuelle. Le texte définitif est ainsi rédigé : « La remise du bien au colon peut se faire à titre de propriété, contre paiement d’un capital ou d'une rente ou à titre de bail à ferme » ($ 2, al. 2).
Ce système parut présenter de grands avantages. On pensa que l'acquéreur trouverait beaucoup plus facile de payer une rente annuelle qu’un capital. Avec la qualité de propriétaire, on lui donnait aussi la certitude de ne pas voir un jour un étranger profiter des améliorations qu'il aurait fait subir à sa lerre.
Le Landtag vota en outre les dispositions suivantes comprises en cinq articles (3, 4, 5, 6, 7) : 1° les parties peuvent, par une convention librement conclue entre elles, stipuler certaines restrictions dans la disposition du bien de la part de l'acquéreur; 2° le rachat des rentes dépend du consentement des deux parties.
Le projet de loi fut discuté avec passion. Les Polonais, cela se conçoit, y firent une violente opposition. Le centre
leur prêta son appui dans la lutte, estimant que la loi était tyrannique pour une notable partie de la population prussienne.
En dépit de cette résistance, le texte du projet fut adopté en entier dans la séance du 7 avril 1886.
L'exécution de la loi du 26 avril 1886 fut confiée à une commission constituée définitivement le 24 août 1886.
Cette commission est composée : 1° du gouverneur de la province de Posen (président) et du gouverneur de Prusse occidentale (vice-président); 2 de commissaires délégués, du président du ministère, du ministre de l’agriculture, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, du ministre de l'instruction publique ; 3° d’autres membres nommés pour un terme de trois ans.
Le rôle de la commission consiste à acheter des terrains, à les diviser en parcelles, à faire enfin tout le travail néces saire à la colonisation définitive.
Les achats ont porté naturellement sur des domaines appartenant aux Polonais. C’est ainsi que des 95 Rintergüter acquis en 1887, 23 étaient d'origine polonaise.
On tient compte, dans l'établissement des parcelles, des circonstances locales et économiques. Leur étendue varie suivant l'emplacement et la fertilité des terres. Elles sont parfois divisées en plusieurs parties, bien que d’une façon générale on s'efforce de former des propriétés d'un seul tenant.
Les plans une fois dressés sont définitifs, à moins de raisons d'opportunité où de réclamations justifiées de la part des colons.
La commission se charge de doter les nouvelles commu-
nes de terrains communaux, d'écoles, d’églises, de ponts,
Elle fait même, sur la demande des colons, des constructions particulières. Elle met à leur disposition des matériaux qu'elle achète en gros et qu'elle leur revend au prix de revient. Les terres délaissées par Les propriétaires sont souvent dans un très mauvais état de culture; pour faciliter le travail de colonisation, la commission prend à sa charge les premiers lravaux, elle ouvre des domaines nouveaux, répare les anciens, laboure les terres, crée des prairies, exécute des travaux de drainage, transforme des marais en terres de labour.
Quand une personne fait une demande pour acquérir une terre, on lui envoie un formulaire qu'elle doit remplir. Ce formulaire renseigne la commission sur la famille de l'aspirant colon, sur le nombre de ses enfants, son métier, sa religion, sa langue, sa nationalité, sa fortune, sur le genre de propriété qu'il désire, une grande ou une petite; il indique s’il veut acheter ou simplement affermer, s'il veut bâtir lui-même, etc... L'autorité locale doit dire si ces renseignements sont exacts. Au 1* janvier 1890, 4.024 aspirants colons, possédant ensemble 16.214.531 marks, avaient rempli et renvoyé leur formulaire.
La commission opère un classement dans ces demandes pour savoir celles qu'elle doit admettre.
Elle envoie alors, son travail étant terminé, à un nombre d'aspirants colons égal à celui des parcelles à distribuer, un plan détaillé de la distribution des parcelles qui contient les renseignements suivants :
1° Nombre de parcelles à distribuer avec la contenance de chaque parcelle en hectare. L'étendue peut aller de 8 hectares jusqu'à 125 hectares. La moyenne est de 15 à 20 hectares. |
2° Le prix d'achat de chaque parcelle qui comprend le prix
de la terre, plus Le prix des bâtiments qui se trouvent éventuellement sur la parcelle. |
3° La somme que chaque colon doit posséder en valeurs liquides (Baarvermoegen) pour entreprendre l'exploitation de la parcelle et pour acquérir le matériel d'exploitation.
4° La somme d’après laquelle se calcule la rente annuelle.
5° La rente annuelle à payer par le colon à raison de 8 p. 100 de la somme précédente, et les deux ou trois années pendant lesquelles la commission dispense le colon de payer la rente (Freijahre), pour le dédommager des frais qu'il doit faire soit pour la construction des bâtiments, soit pour l'acquisition du matériel d'exploitation, soit pour des deux à la fois.
6° La somme que le colon doit payer au comptant avant d'entrer en jouissance de sa parcelle et qui est égale à environ 10 p. 100 de la somme dont il est parlé au n° 3.
Ainsi renseigné, le colon peut prendre une décision. I fait des propositions; si elles sont acceptées, il paie les sommes convenues et le contrat définitif est passé devant le juge.
Le but politique de la nouvelle loi, qui était de germaniser les provinces polonaises, entraina, dans les débuts, la commission de la colonisation à acheter sans discernement les propriétés des nobles polonais obérés. Il arriva ainsi qu'une partie des 27.342 hectares acquis dans les 15 premiers mois fut reconnue impropre à la création de la petite propriété. Gelte expérience servit à rendre la commission plus difficile et plus prudente dans ses achats postérieurs.
Loi du 97 juin 1890. — Le 2 février 1890 le gouvernement présenta un projet de loi d’après lequel la Loi du 26 avril 1886 était étendue à toute la monarchie prussienne.
Les raisons invoquées se réduisaient à deux : l'arrêt néces-
saire de l’émigration rurale, la mise en valeur des tour-
bières, et landes incultes, si nombreuses dans la monarchie, principalement dans le Hanovre, le Scheswig, Holstein et la Prusse orientale.
Un alinéa fut ajouté au paragraphe 1 de la loi du 26 avril 1886 : « Le bien à rente doit être établi libre de toutes dettes hypothécaires ou foncières du domaine duquel ilest détaché».
Un paragraphe 6, qui exemptait de tous frais les contrats portant sur les biens à rente et leur inscription aux livres fonciers, ne fut pas adopté par la chambre.
Il fut enfin convenu que le rachat des rentes dépendrait de la convention des parties.
La chambre des députés adopta le projet ainsi amendé les 9 et 11 juin et la chambre des seigneurs le 13 juin.
La chambre des députés vota en même temps la résolution suivante. « Qu'il plaise au gouvernement, attendu qu'il est » Impossible aux particuliers d'ériger des biens à rente en » grand nombre sans argent et crédit, de présenter au » plus tôt au Landtag un projet de loi, qui rende possible dans » le sens de la loi du 2 mars 1850 sur l'érection des banques » à rentes (Rentenbanken) d'accorder des avances contre » intérêts, avec des paiements d'amortissement sur biens à » rentes, surtout là où les diètes provinciales refusent d'éri- » ger des Landesculturrentenbanken ».
Loi du 7 juillet 1891. — Cette: loi répondit au vœu émis par la chambre des députés, en organisant le crédit en faveur des biens à rente.
Déjà la loi du 2 mars 1850 avait instituée une banque spéciale (Rentenbank) dont le but était de faciliter le rachat des charges féodales dans les huit provinces d'alors, à l'exception de la province Rhénane. Un paragraphe spécial avait prévu la fermelure de ces banques. Elle se produisit à la suite de la loi du 26 avril 1850 qui l'autorisa.
Une loi du 27 avril 1872 ouvrit de nouveau les banques pour le rachat des droits réels appartenant aux institutions religieuses. Les banques fermées encore le 31 décembre 1883, la loi de 1891 en use à son tour, tout en chargeant la banque de Munster des affaires à traiter pour le pays de la rive gauche du Rhin et de la principauté de Hohenzollern, exclus de la loi de 1850.
Sans entrer dans le détail de la loi nouvelle, ce qui nous entrainerait beaucoup trop loin, nous airons seulement : « 1° que les banques servent d’intermédiaires entre les crédi » et le débi-rentier pour le rachat des rentes; 2° qu'elles » font des avances à l'acquéreur d'un bien à rente, pour » l'aider à acquitter le prix d'achat, Jes frais de première » installation et de construction des bâtiments; 3° que le » propriélaire vendeur reçoit de la banque des lettres de » rente (Rentenbriefe) émises sous la garantie de l'Etat. Le » débi-rentier doit, autant pour le paiement du capital de la » rente fait au crédi-rentier par la banque que pour les » avances, payer des intérêts et un taux d'amortissement » pendant une période de 60 ans et demi ou 56 ans et demi, » selon l'élévation des intérêts ». Ces sommes, perçues avec les contributions de l'Etat, jouissent du privilège de ces contribulions en cas d'exécution forcée. Elles passent avant toutes les créances hypothécaires et sont recouvrées dans les - formes de la procédure administrative des exécutions.
En acceptant l’aide de l'Etat par l'intermédiaire des banques, les acquéreurs de biens à rentes se soumettent à certaines règles qui restreignent leurs droits de propriétaires. Ainsi tant que l'obligation de payer la rente n’est pas éteinte, l'autorisation d’une commission générale est nécessaire quand il s’agit de démembrer le bien ou de l'incorporer à un tout
plus complexe. Les aliénations partielles sont interdites.
Les aliénations totales elles mêmes, si elles ne sont pas faites aux proches parents du vendeur, sont soumises à l'approbation de la commission générale qui oppose son velo toutes les fois que l'indépendaice économique du Rentengüter lui paraît menacée.
Depuis 1896, le régime de l'anerbenvecht est applicable aux Rentengüter nés à la suite de l'intervention de l'Etat, On ne peut les démembrer par une donation entre vif ou par voie testamentaire, sans l'autorisation de la commission générale.
Les commissions générales dont il est ici question ne doivent pas être confondues avec la commission de colonisation dont nous avons parlé à propos de la loi du 26 avril 1886. Tandis que celle-ci achète des lerrains, les partage et détermine les propriétaires des diverses fractions, celle-là se contente de servir d'intermédiaire entre le vendeur et les acheteurs, de mettre à leur disposition ses connaissances techniques et de veiller à l'observation des lois.
» Elles comprennent un président et au moins cinq mem- » bres; les uns ont les diplômes nécessaires pour devenir » juges en même temps qu'une certaine initiation au droit » rural, les autres connaissent l'agriculture rationnelle et » pratique. Ces commissions agissent à la fois comme autorité » judiciaire et autorité administrative » (!).
Elles sont au nombre de huit et ont leur siège à Bromberg, Breslau, Francfort sur-Oder, Mersebourg, Hanovre, Munster, Cassel, Dusseldorf.
C'est surtout par les habitants du pays connaissant le sol et Le climat, qui trouvent dans leurs parents et voisins aides et conseils, que les commissions s'efforcent de faire acheter
les Rentengüter.
(‘) Blondel, p. 371.
Leur rôle peut ainsi se résumer :
» Lorsque le prix de vente est arrêté, la commission dans » le ressort de laquelle est situé le domaine qu'il s'agit de » démembrer met à la disposition du vendeur des géomè- » tres pour dresser les plans, fixer le nombre des Renten- » güter à créer, voir s'il n’y a pas lieu d'établir des routes » nouvelles, etc...
» Le commissaire veille à l'exécution des mesures arrêtées » et fait dresser l’acte qui clôture.
» Le plan une fois arrêté est retourné au propriétaire » auquel incombe la tâche de trouver preneur pour chacun » des Rentengüter; ce n’est que lorsque tous les Rentengüter » sont occupés par des paysans reconnus aptes par la com- » mission générale, que le propriétaire peut toucher le prix » de vente » (!).
Comme elle avait suivi l'exemple de l'Allemagne pour l'institution de l’anerbenrecht, l'Autriche a voulu également lui emprunter le système de Rentengüter.
Un projet de Loi fut déposé dans ce but à la chambre en 1893 (Procès-verbal sténographique de la chambre des députés, 11° session de 1893, Suppl., 700 et 711). Le projet prévoyait la créalion de commissions agricoles chargées d'acheter des biens à rente vendus pour cause de dettes et de les rendre à nouveau à leur ancienne destination. Les droits des détenteurs des Rentengüter élaient sévèrement limités en ce qui concerne l'aliénation ou le démembrement de ces biens.
Cette tentative législative n'aboutit pas.
Résultats obtenus :
Deux lois ont produit des résultats appréciables. La loi du 26 avril 1886 et la loi du 7 juillet 1891.
(*) Blondel, p. 381.
La loi du 27 juin 1890 n'eut par elle-même que peu de portée pratique.
L'œuvre de la commission de colonisation créée par la loi du 26 avril 1886 fut considérable.
De 1886 au 1* janvier 1890, la commission a acheté 42.225 hectares dont 40.890 hectares comprenant de grandes propriétés (rittergüler) des biens nobles, et 1.326 hectares représentant des biens de paysans, l'ensemble pour une somme de 25.176.591 marks, ce qui donne un prix moyen par hectare de 596 marks 95.
Le gouvernement avait prévu que le prix moyen de l'hectare serait de 560 marks. Cette différence entre le prix d’estimation et le prix réel provient de la plus-value donnée aux terres polonaises par les demandes nombreuses qui furent faites de ces terres.
De 1886 au 1° janvier 1890, la commission a fait la distribution parcellaire et en général le travail préparatoire de colonisation, pour un ensemble de 18.431 hectares dont 3.000 sont devenus terres publiques (pour construction d'églises, d'écoles, etc.) ou ont été provisoirement enlevés à la colonisation.
Sur les 15.000 hectares restant, 3.000 sont entrés dans la catégorie des restgüter (')}, et 12.000 seulement, soit Îles 2/3 de l'ensemble, ont été constitués en parcelles propres à la colonisation.
De 1886 au 1° janvier 1890, la commission à mis en vente
(t) « On enlend par restgüler, les parlies de biens achetés par la commission » qui restent après la dislribulion de la grande majorilé des pelites ou moyennes » parcelles. Ce sont donc ces biens d’une plus grande étendue que la commission » a dû conserver intacls, soil pour des raisons financières, comme par exemple » l'inapplicabililé des bâliments deslinés à une grande exploitalion, à des exploita- » tions plus pelites, soit pour d'autres raisons d'exploitation, qui mililaient en » faveur de l'élat de chose acluel ». \ à
755 parcelles des 861 préparées. Ces 755 parcelles s'étendent sur 14.616 hectares et ont coûté 8.828 marks.
De ces 755 parcelles mises en vente ou en location, 527 c'est-à-dire les 2/3 environ, ont trouvé acquéreurs ou preneurs.
Les parcelles de 5 à 20 hectares au nombre de 459, qui formèrent plus de la moitié des parcelles à distribuer, ont été l'objet de 331 ventes ow locations.
C'est la petite propriété et la grande (resigüters) qui ont le plus bénéficié des lois nouvelles jusqu’en 1890.
Par contre, la très petite propriété de 0 à 5 hectares n'a trouvé que 56 amateurs sur 86 parcelles offertes.
Il est intéressant également de remarquer que les localaires se sont présentés plus nombreux que les acheteurs à rente. Sur 132 parcelles offertes en location, 111 ont trouvé preneurs. Ainsi plus de 415 des parcelles sont louées.
Jusqu'au 1° janvier 1890, 4.024 demandes furent adressées à la commission, dont 2.827 pour 1887, première année de l'exercice.
Sur ces demandes, 261 avaient. trait aux Restgueter, 3.095 aux petiles exploilalions rurales, 658 enfin à des parcelles et à des emplois d'artisans. é
Sur 527 colons installés en 1890, 264 provenaient des provinces à coloniser, les autres des diverses régions de l'Allemagne, Bade et Bavière exceplés.
Dans le but d'attirer des colons des contrées très peuplées de l'Ouest et du Sud, vers les centres de colonisation, la commission à décidé d'accorder aux colons éloignés de plus de 300 kilomètres de l'endroit de colonisation, le paiement du voyage et du transport d'un wagon de meubles, pour la partie du trajet qui dépasse Les 300 kilomètres.
Cetle avance s'ajoute à la dette du colon, vis-à-vis de la
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commission et se rembourse par petites fractions, en même temps que la rente.
La situation professionnelle des colons était la suivante en 1889 : sur 356 parcelles, 310 familles vivaient exclusivement de l'exploitation de leur bien; 46 avaient des occupations accessoires ou élaient journaliers. Ces 356 familles comprenalent, avec les 128 collatéraux ou compatriotes arrivés avec elles, 2.047 personnes, soit une moyenne de 6 par ménage.
À ces 356 familles de colons, s'ajoutaient comme aides, 140 familles avec 616 personnes, et 192 célibataires ouvriers, artisans ou domestiques. |
Soit au total 2.855 personnes dont 2.440 Allemands, et 415 Polonais, vivant sur 356 parcelles.
Ce chiffre s’est élevé à 5.000 âmes en 1892, avec 900 familles.
D'après M. Sering ('), la Commission, d'une façon générale, a fait un choix très judicieux parmi les aspirants colons. Son grand tort fut de donner une importance beaucoup trop grande aux frais de construction. Ainsi pour 39 parcelles louées, d'une contenance moyenne de 17 hectares, les frais de construction se sont élevés à 356 marks par hectare, soit 52 p. 100 de la valeur foncière. Si l’on tient compte de ce que les colons sont endettés, vis-à-vis du fisc, et souvent des particuliers, de ce que leurs terres sont souvent maigres et épuisées, on ne peuts'étonner de trouver parmi eux «beaucoup d'existences compromises », d'entendre «des plaintes amères » et de « constater que les rentes ct fermages ne rentrent pas régulièrement du tout ». La commission se montre indulgente en accordant des délais, sans jamais toutefois faire remise d'aucune dette.
La loi du 7 juillet 1891, qui a si heureusement complété
(*) Arbeilerfrage und Colonisation in den œslichen Provinzen Preussen, Dr Max Sering, Berlin, Parey, 1892, p. 18 et suiv.
la loi du 27 juin 1890, a donné un nouvel essor à l’œuvre de colonisation entreprise dans le royaume de Prusse.
D'après M: Hugo Linschmann dans les Landwritschatlichen lahrhücher, les derniers résultats obtenus seraient les suivants (!) :
« Il a été fondé, sur la base de la loi du 16 novembre 1891 » et des instructions la complétant de 1891 à 1903, par les » six commissions générales de Breslau, Bromberg, Franc- » fort-sur-Oder, Kænigsberg, Hanovre et Munster, 9.923 Ren- » tengüter, d'une superficie totale de 112.549 hectares et » d’une valeur totale de 8.466.755 marks. (La commission » générale de Dusseldorf n’en a pas fondé et celles de Cassel » et de Mersebourg ont bientôt interrompu leurs essais). Il » s'est produit une diminution des créations de Rentengüter » dans les dernières années du siècle dernier et les premiè- » res de celui en cours. Alors qu'il y en avait de fondés 1.490 » en 1893 et jusqu'à 1.902 en 1894, les créations nouvelles ne » se sont élevées qu'à 322 en 1900, 422-en 1901, 311 en » 1902, mais leur nombre s’est relevé à 393 en 1903, et à la » fin de 1903, 238 conventions provisoires avaient été déjà » établies pour la fondation de Rentengüter, pour lesquels » des loyers n'avaient encore pu être passés à la Renten- » bank. Le prix moyen d'estimation pour tous les Rentengü- » ter formés jusque fin 1903 est de 752 marks l’hectare, et le » prix moyen d'achat 741 marks.
» D'après le rapport officiel, il existait, au 30 septembre
» 1903, 9.125 Rentengüter passés à la Rentenbank, donnant » lieu à une recette annuelle totale de 2.422.934 marks de
(1) Bull. mensuel de l'office des rénseignements agricoles, 4e année, août 1905, Allemagne, Eflels de la législation prussienne sur les Rentengüler, biens provenant du morcellement de la grande propriété acquis par la voie de la locationvente. Deulscher Reichs Angeiger du 3 juin 1905, p. 962-968.
» loyers. Sur ces 9.125 Rentengüter, 317 {soit 3 1/2 p. 100
eu
» seulement) ont élé vendus judiciairement, causant à l'Etat
» une perte de 684.093 marks, soit 1 1/8 p. 100 seulement
» du loyer capitalisé. (C'est 1à une perte très minime qui doit » disparaitre avec l'expérience acquise) ».
IL existe trois types de Rentengüter : les premiers ont une contenance de 15 à 30 heclares, suivant la fertilité des terres et supposent un ou plusieurs chevaux pour leur exploitation ; les seconds (Kossatenstellen) où les vaches aident à la culture comprennent 8 à 10 hectares de superficie; les troisièmes sont des petits champs de 2 à 3 hectares, auxquels se rattachent des maisons d'ouvriers (Arbeiterstellen).
Une grande quantité de petits paysans propriétaires ont profité des avantages offerts par les nouvelles lois pour acheter, avec l’aide de la Rentenbank, denouvelles terres qui arroudissaient leurs domaines. En Silésie, par exemple et dans le grand duché de Hesse-Nassau, les achats complémentaires l'emportent de beaucoup sur les Rentengüter formés par un achat d'ensemble.
D'une façon générale, seules Les propriétés d’une étendue minima de 7 hectares peuvent se suffire à elles-mêmes. Celles des catégories inférieures ne conviennent qu'à des ouvriers et doivent, par conséquent autant que possible, être créées dans le voisinage des villes.
Dans les ouvrages de M. Linschmann que nous avons cités, il est fait une comparaison très intéressante entre les revenus de certaines terres, sous les deux régimes de la grande propriété et des Rentengüter.
L'article du Bulletin mensuel de l'office des renseignements agricoles, auquel nous empruntons ces renseignements, dégage ainsi la conclusion de ces études comparatives (1). « La
(1) Bulletin de l’offive des renseignements agricoles, août 1905, p. 966 et 967.
» conclusion à tirer de l’ensemble des cas cités dans Îles » ouvrages mentionnés au début de cet article est, comme le » dit M. Linschmann, que la petite propriété le cède à la » grande en ce qui concerne la production de grain, car le » possesseur d’un rentengüt ne vend généralement pas de » céréales en dehors de quelques quintaux éventuellement » conduits à la ville, mais que par contre elle présente plus » d'avantages pour Les bestiaux ». On trouve sur les Rentengüter presque « moitié plus d'animaux de trait qu'il n'en » existait dans les grandes propriétés dont ils ont été formés, » la terre n’y est pas laissée en jachère ou du moins elle l'y » est moins que dans le cas de la grande exploitation, et les » pâturages pour les bêtes ovines y disparaissent. On y élève » une fois et demie à deux fois plus de bêtes bovines, et sou- » vent quatre fois plus de porcs, dont la viande fournit le » principal article de recette du possesseur de rentengüt. Les » animaux y ont aussi en moyenne une plus grande valeur, » étant entretenus avec plus de soins. [ndépendamment des » porcs, le possesseur d'un rentengüt vend aussi beaucoup » de veaux gras.
» L'élevage de la volaille est également plus adapté à la » petite exploitation qu'à la grande et devient plus lucratif » par la vente en commun des œufs. L'élevage des animaux » de l'espèce ovine a presque disparu sur les Rentengüter ; on » neretr ouve encore quelques moutons élevés pour la produc- » lion de laine que dans la Poméranie postérieure, où Le tis- » sage est encore souvent praliqué par les femmes. Au point » de vue démographique, on peut dire que la population » double, pour le moins, lorsqu'on passe de la grande à la » petite propriété. Il faut observer, en outre, que le type » d'existence des paysans détenteurs de Rentengüter est sensi- » blement autre que celui des anciens journaliers stationnés :
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sur la propriété. Ils dépensent moins en eau-de-vie et à peine plus pour le vêtement, mais ils se nourrissent mieux. » Le plus grand nombre des bâtiments qui résulte de la division des terres en Rentengüter, élève, d'autre part, le montant des impôts acquittés.
» Au point de vue de la technique d'exploitation, la grande propriété présente des avantages sur la petite en ce qui concerne le capital et la superficie du terrain. Cependant, comme le remarque M. Linschmann, la culture est plus intensive dans le cas de la petite exploitation, parce que le facteur travail y est plus grand quantitalivement et qualilativement pour l'unité de superficie. Par suite, la petite exploitation est relativement plus productive que la grande et est plus précieuse que cette dernière pour l'alimentation du peuple et au point de vue de l'économie générale. La grande propriété fournit plus de céréales de boulangerie en outre des produits industriels (alcool, sucre), mais les exploitations paysannes fournissent en plus grande quantité les produits de haute valeur qui sont la viande, les œufs et la volaille; la pelite exploitation se caractérise par la production spéciale et la grande par la production en masse. Mais avant tout, l'avantage de la petite exploitation. est de permetlre au paysan d'utiliser tous les bras de sa famille, le rendant ainsi indépendant des conjonctures du marché du travail, de retenir à la campagne la population rurale, et de réagir contre la tendance à la concentra-
tion dans les villes ».
Mauriac 11
ANGLETERRE
En Angleterre, la propriété a gardé du régime féodal que lui avait imposé la conquête normande un caractère très particulier. Sa concentration est poussée à l'extrême, au point que, d’après les calculs de John Bateman, 4.000 personnes accaparent plus de la moitié de l'Angleterre et du pays de Galles, et que 400 pairs en détiennent environ 1/6 (>). Un seul de ces seigneurs, le duc de Sutherland, est propriétaire de 490.000 hectares. De plus, les terres apparaissent toujours comme des concessions de la couronne, mais affranchies vis-à-vis d'elle de toute redevance, de tout service pécuniaire : ce sont des tenures. Nous distinguero ns parmi ces tenures, la tenure noble Freehold et la tenure roturière Copy Hold. Ce sont de ces dernières que nous nous occuperons.
Le Copy Holder n'est plus soumis au servage; de nom-
(1) V. J. Tasca, Considéralions sur les lois relatives à la propriété rurale en Anglelerre, Fac. de Paris, 1907; Gaillard, La pelile propriété rurale en Anglelerre de 1887 à 1892, Paris, 1993; Marcel Vivrel, La législation anglaise en faveur de la petile propriété, Paris, 1909; Philippe Millet, La crise de la terre en Grande-Brelagne, Revue de Paris, 15 mars 1910, p. 424 et suiv.
(?) John Balteman, 1909, Great Landowne of Great, Britain, p. 515 cité par Millet, en Revue de Paris, p. 421.
breuses lois, dont la plus importante est celle de 1894, l'ont affranchi de toute charge à l'égard de son seigneur ou plutôt ont converti ces charges en une rente en argent moyennant laquelle il peut user et jouir des fruits de sa tenure.
Ainsi se forma la puissante classe des petits propriétaires anglais appelée Yeomanry qui fut considérée toujours comme un facteur de prospérité et de richesse pour Le pays. Malheureusement, la situation du Yeoman d'aujourd'hui est beaucoup moins brillante que celle du Copy Hold du xvu° et du xvin* siècle. Les Enclosures Acts (!) lui interdisent d’user des pâturages qui font partie des biens communaux des manoirs. Jadis, il y faisait pacager son bétail et avait ainsi sur ces terrains une sorte de droit de copropriété avec son seigneur (dual Ownership). Maintenant privée de cette ressource, dépourvue de capitaux, écrasée par les rentes qu'elle doit payer, la classe des Yeoman menace de disparaitre. Partout, les campagnes se dépeuplent au profit des grandes villes. De 1891 à 1901, les villes ont grandi trois fois plus que les campagnes; la dépopulation rurale est même absolue dans les comtés de Montgomery, d'Oxfort et de Rutland. « Le dernier recensement de 1901, écrit M. Jesse Collings, a révélé un état de choses stupéfiant. Alors que la population de l'Angleterre et du pays de Galles augmentait de 12 p. 100 en dix ans, 77 p. 100 de l'ensemble résidait dans des districts urbains qui comprennent un peu plus du dixième de la superficie totale », et M. Millet qui cite ce passage (p. 428) ajoute : « Avec une population supérieure à celle de la France et une superficie moindre, l'Angleterre proprement dite contient les provinces où l'on ne compte guère plus de 20 habitants au kilomètre carré. Toute la vie est concentrée
(!) Les enclosures acls ont enlevé à l'usage commun jusqu’en 1867 le tiers de la superficie cullivable de l'Angleterre (7.668.413 acres).
dans les agglomérations urbaines dont Londres, avec ses 6 millions d'habitants, n’est que la plus monstrueuse ».
La diminution porte exclusivement sur les ouvriers agricoles, le nombre des propriétaires et des fermiers reste sensiblement le même, mais ils ne représentent qu’une infime minorité : le nombre des petites propriétés inférieures à 120 hectares ne dépasse pas en effet 61.000 en Grande-Bretagne (moins l'Irlande). L'émigration des ouvriers agricoles vers les villes ou les colonies, qui représente bon an mal an 15.000 unités, s'explique par leurs conditions misérables. « Dans un pays où les ouvriers des villes gagnent 25 p. 100 de plus qu’en France, il y a encore des provinces où les salaires des ouvriers agricoles ne dépassent pas 2 fr. 50 par jour » (!).
Parallèlement à ce phénomène de désertion des campagnes s'est produit en Grande-Bretagne un recul formidable dans la production agricole. En 1847, malgré l'accroissement rapide de la population {11 millions en 1801, 19 millions en 1884), le sol de la Grande-Bretagne fournissait encore les 7/8 du pain consommé par les habitants ; en 1870, cette proportion tombait à 40 p. 100 et en 1904 à 14,60 p. 100, c'està-dire au 1/6 de la consommation totale (?).
« À certaines époques de l’année, notamment au mois d'août, l'Angleterre ne conserve dans ses magasins de blé et de farine que des approvisionnements suffisants pour six semaines et demie » (*). On comprend combien juste dans ces conditions est la parole de M. Georges Blondel : « Quand Victoria monta sur le trône, l'Angleterre mangeait encore son
(:) Abstract of Lubour slalislies, p.14 cilé en Revue de Paris, p. 421.
(?) Porter : Progress of the nalion 1847, p.140 à 151. Report of Royal Commission on supply of food in lime of war, 1, p. 186 cité en Revue de Paris, p. 425 et 428.
(3) Cité par Millet, p. 429,
propre blé. Elle aurait pu soutenir le blocus continental pendant des années. Elle n'y résisterait pas aujourd'hui pendant un mois ».
Ce n’est d'ailleurs pas seulement pour le blé; pour tous les aliments essentiels : céréales diverses, fruits, légumes, laitage, viande de boucherie, dans une proportion moindre il est vrai, l'Angleterre dépend de l'étranger.
Le danger était grand et il est apparu depuis longtemps aux législateurs anglais. Il fallait pour arrêter cette décadence de l’agriculture anglaise ramener les populations des villes vers les campagnes, où tout au moins empêcher à l'avenir l'émigralion des cultivateurs, cause essentielle du mal. |
La création d’une classe de petits propriétaires, qui n’existait pour ainsi dire pas dans le pays, sembla le meilleur moyen pour atteindre ce but.
Dès l'année 1885, les élections se firent sur ce programme qui demandait pour chacun trois acres et une vache.
M. Jesse Collings, champion de la réforme, proposait la création de deux modes de propriétés : les Allotments et les Small Holdings.
Les allotments étaient de petits lots de terre, particulièrement intéressants pour l'ouvrier des villes qui, en les cultivant à ses heures de loisir, pouvait en retirer un supplément de ressources. Les holdings, au contraire, constituaient de véritables propriétés d’une étendue de 20 à 60 acres bien suffisantes par conséquent pour faire vivre un cultivateur et sa famille.
Il se produisit alors le même phénomène que nous avons observé pour la loi Ribol, mais encore plus accentué. Le projet parlait de la reconstitution de la pelite propriété; on
aurait pu croire qu'il s'agissait de terres d’une étendue
minima de deux hectares. Quand la loi fut votée, on s'apereut qu'elle n'accordait que des petits jardins d’une étendue d'une acre dont seuls les ouvriers pouvaient tirer grand avantage.
Cette loi de 1887 charge l'autorité sanitaire qui est le conseil de cité dans les villes (town council) et le conseil de district (rural district council) dans les campagnes, d'acheter ou de louer des terres pour constituer des allotments. Ces allotments peuvent seulement êlre donnés en location, jamais vendus. Les dépenses occasionnées par les achats et locations de terres restent à la charge des paroisses.
L'autorité sanitaire peut en appeler au conseil de comté pour exproprier les propriélaires refusant d'entrer en marché, mais la validité de l'arrêté du conseil de comté dépend de l'approbation du parlement.
Le grand avantage de la loi fut de réglementer les condilions de louage des allotments. Jusque-là, en effet, Les lords propriétaires avaient imposé des prix de location qui représentaient deux fois, parfois quatre, cinq et dix fois même la valeur des fermages. L'abus était d'autant plus criant qu'il était plus renouvelé. Avant 1887, on ne complait pas, en effet, moins de 643.318 allotments loués aux ouvriers (1).
La législation sur les allotments fut complétée par l'Allotment Act de 1890 et par certaines dispositions de la loi de 189%. Mais ces diverses réformes n'étaient que de timides essais ; on comprit que pour donner au mouvement en faveur des petites propriétés une véritable efficacité, il fallait agir plus hardiment. Deux lois, celle de 1892 et celle de 1907, posèrent résolument le problème.
La loi de 1892 s'occupa de la constitution de la petite propriété proprement dite, c'est-à-dire des small holdings.
() V. Richtie, Annuaire de législation étrangère, 1887, p. 176.
La loi de 1907, votée sur la proposition de M. Harcourt à la Chambre des communes, compléta cette première réforme et remania les dispositions antérieures, relatives aux allotments.
D'après la loi de 1892, les conseils de comté ont pour rôle d'acheter et de louer, mais sans recourir à la contrainte, les terrains nécessaires à la création des small holdings.
Les small holdings peuvent avoir une superficie comprise entre une acre et cinquante acres, ou, s'ils dépassent cette limite maxima, leur valeur locative, qui est celle imposable à l’income-tax, ne doit pas excéder 50 livres sterling, soit 1.250 francs. Ce dernier chiffre est le taux ordinaire des fermages.
Les lerres acquises par les conseils de comté sont vendues et par exception louées. La location n'est autorisée que si l'intéressé n’est pas assez riche pour payer le prix d'achat; de plus, les conditions suivantes sont exigées : le small holding ne doit pas avoir plus de 15 acres ou ne pas rapporter plus de 15 livres sterling ; il doit avoir élé loué par le conseil de comté. |
Ceux qui veulent se porter comme acheteurs doivent être propriétaires d’un cinquième du prix d'achat. Le remboursement au conseil de comité se fait par annuités dans un délai de 50 ans, avec cette particularité que l'emprunteur rembourse le quart du prix total quand il veut.
Les conseils de comté prêlent jusqu'à concurrence de 125 millions de francs au taux auquel ils empruntent. Ce taux est de 3,5 p. 100 par an quand ce sont les commissaires de l'emprunt des travaux publics qui fournissent les fonds.
Chaque créance est garantie par une hypothèque sur la terre objet du prêt.
Durant 20 ans, ou tant que le prix d'achat n'est pas payé,
les holdings ne peuvent être ni vendus, ni divisés, ni loués, sans le consentement du conseil de comté. [ls ne peuvent comprendre qu'une maison d'habitation et doivent être cultivés par le propriétaire en personne.
La loi de 1892 n'eut pas de résultats satisfaisants. En Jjuillet 1907, 729 acres seulement avaient été acquises et divisées en small holdings par 9 conseils de comté.
Les conseils de comté chargés de l'exécution de la Loi manifestèrent une mauvaise volonté évidente et le paysan anglais témoigna beaucoup de méfiance pour le versement obligatoire du cinquième du prix d'achat. Ainsi s'explique l'insuccès de l’Act de 1892.
Dans l'Act de 1907, qui a non seulement pour objet les allotments, mais aussi les small holdings, le législateur s'inspira de ces considérations pour modifier la loi de 1892.
Les pouvoirs des conseils de comté furent maintenus, mais pour ne pas faire dépendre le succès dés nouvelles mesures uniquement de leur volonté, un contrôle très sérieux leur fut adjoint, celui des small holdings commissioners nommés par le ministre de l’agriculture.
Les small holdings commissioners, lorsqu'il s'agit de small holdings peuvent, si les conseils de comté demeurent inactifs, se substituer complètement à eux dans l'accomplissement de leur tâche.
Pour ce qui est de la création des allotments, le rôle des small holdings commissioners restera le même vis-à-vis des conseils de comté dont l'intervention aura été requise à défaut de celle des conseils de paroisse.
Tenant compte de la préférence marquée du paysan anglais pour la forme du fermage, l'Act de 1907 décide que les allotments ne peuvent être que loués. Leur étendue maxima est fixée à 5 acres, c’est-à-dire à 2 hectares environ.
Les small holdings peuvent être vendus ou loués aux paysans, et cela aux conditions énoncées dans la loi de 1892, mais lorsque le conseil de comté aura lui-même loué des terres ou les aura acquises par voie d'expropriation, il ne pourra que les affermer.
À la différence de la loi de 1892, la loi de 1907 autorise les conseils de comté à user de contrainte pour louer et acheter des allotments et des small holdings avec cette particularité que lorsqu'il s’agit de small holdings, l'autorisation du ministre de l'agricullure est nécessaire et que les locations forcées doivent au moins durer 14 ans et au plus 35 ans.
Les conseils de comté agissent par l'intermédiaire des small holdings and allotments Commissions qui font tout le travail nécessaire à la création des small holdings : enquétes, projets, division et irrigation du sol, constructions de maisons.
Comment les conseils de paroisse et les conseils de comté se procurent-ils des revenus pour la création des allotments et des small holdings ? Par des emprunts qu'ils peuvent faire en s'adressant à qui bon leur semble. Ils sont toutefois obligés de ne pas faire supporter aux contribuables, au delà d'une certaine limite, le poids de leurs engaments. Pour les conseils de paroisse, ils ne peuvent élever les impositions de plus de 6 pence par livre sterling, lorsqu'ils ont l’autorisalion de l'assemblée générale de la paroisse et à 3 pence à défaut de cette autorisation. Pour les conseils de comté, la limite est de un penuy par livre sterling.
D'une façon générale, conseils de paroisse et conseils de comté profitent du crédit que leur ouvre l'Etat et s'adres-
sent pour emprunter au Public works Loan Commissioners
(administrateurs des prêts faits pour l’accomplissement des travaux publics). La période maxima d'amortissement des prêts est de 50 ans pour la création des allotments et pour l'organisation des small holdings (morcellement des terres et constructions de maisons); elle est de 80 ans quand il s’agit d'acheter les terres pour créer des small holdings.
L'intérêt demandé oscille entre 3,5 et 3 3/4 p. 100.
Outre ces avances, l'Etat prend à sa charge certaines dépenses qu'il acquitte à l'aide du crédit spécial que lui ouvre la loi de 1907 (le small holding account) alimenté avec les sommes votées chaque année par le Parlement.
Ainsi l'Etat paie toutes les dettes contractées lorsqu'il entreprend lui-même de créer des small holdings.
Pour encourager les conseils de comté, il les indemnise de certains frais tels que frais d’expropriation, d'arbitrage, de transfert, d'enregistrement, il peut également leur rembourser (out ou partie des pertes qu'ils auront faites en meltant la loi de 1907 à exécution. Enfin le décret du 31 décembre 1907 spécifie que les conseils de comté seront désintéressés jusqu'à concurrence de la moitié de ces pertes, quand le projet de leurs travaux aura élé soumis au ministre de l'agriculture et approuvé par lui.
Les associations coopératives qui ont pour but la création et l'exploitation des small holdings reçoivent également l’aide pécuniaire de l'Etat. Les conseils de comté et le ministère de l'agriculture sont autorisés non seulement à garantir leurs emprunts, mais encore à leur faire des prêts et des dons. Le Trésor est entré dans cette voie en donnant, depuis le 1° avril 1908, à l'Agricultural organisation Society, une subvention annuelle de 30.000 francs.
Comme la loi de 1892, la loi de 1907 n’a pas jusqu'à présent donné de brillants résultats. À la fin de la première
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année, les conseils de comté n'avaient reçu dans toute l'Angleterre et le pays de Galles que 23.285 demandes, 13.302 candidatures avaient été approuvées, et504 cultivateursseulement avaient été installés sur leur lopin de terre. Dans les premiers mois de l’année 1909, le chiffre des demandes s'était élevé à 19.000. .
Ce demi-échec de la loi de 1907 est dù à ce que l'Etat a paru aux cultivateurs un créancier moins accommodant, et plus exigeant que les Lanlords, fussent-ils dues. Ceux-ci offrent des prix de location plus avantageux et savent à l'occasion se laisser attendrir quand la récolle a été mauvaise ou qu'une réparation importante s'impose. Aussi, fait digne de remarque, pendant la première année de l'application de la loi, les Lanlords créèrent sur leurs propres terres 700 petits fermiers, soit 200 de plus que les conseils de comté (1). |
Les lois de 1892 et de 1907 reflètent deux états d'esprit différents, représentés par le parti libéral et par le parti conservateur.
Le parti libéral veut l'expropriation du grand propriétaire, pour lui cause de tous les maux dont souffre l’agricullure anglaise; ce serait ensuite à l'Etat, désormais maitre du sol, à le louer aux petits cullivateurs. La vente serait une hérésie : « Tous les avantages de la petite propriété peuvent être » obtenus, si l’on accorde aux fermiers une sécurité sufti- » sante. N'ayant pas à acheter sa ferme, le tenancier serait » libre d'employer son capital à équiper son domaine. Des » hommes, sans graudes ressources, sont les victimes des » fluctuations du marché; les paysans d'Allemagne ainsi que
» ceux de beaucoup de provinces anglaises sont écrasés par
(1) Annual Report. Of Proceeding Under small hollings and allotments «cl 1909, cité par Millet, p. 442 el 443.
» les hypothèqnes. La création d'une propriété paysanne » nous entrainerait dans des difficultés d’héritage. Ajoutons
» que des phénomènes sociaux, inquiétants, résultent de cette
» petite propriété, tel que le système des familles de deux » enfants qu'il vaut mieux nous épargner. Enfin l'Etat étant forcé d'intervenir de tout son pouvoir pour sauver la terre de la mauvaise administration de certains propriétaires, ce serait de notre part une politique aveugle, que de la livrer à une autre classe de propriétaires, celle même qui a été la plus réellement conservatrice ».
Ces lignes ('}, extraites du Fabian Tract de 1890 (n. 51, p-. 18), nous donnent la substance de la doctrine libérale.
La loi de 1907, qui prévoit l'acquisition, même au moyen ‘ de l’expropriation, de terres, par les conseils de comté et leur location presque exclusive aux petits cultivateurs, est une concession au parti avancé.
La doctrine du parti conservateur se retrouve dans la loi de 1892, qui crée des petits propriétaires indépendants en chargeant les conseils de comté de faire des achats de terre et de les revendre aux cultivateurs.
D'après cette école, le système du fermage est vicieux parce qu'il ne donne pas l'indépendance. Le petit propriétaire, au contraire, ne connait aucune servitude, il peut dire, comme le colon rencontré par Sir Gilbert Parker : « Je suis libre de m'enrichir où de me ruiner, ?us{ as dam please ». La petite propriété engendre des prodiges d'énergie, elle constitue la meilleure digue à opposer à la propagande collectiviste, enfin elle favorise l'épargne, comme le prouve l'exemple de la France. Sans qu'il soit utile de recourir à l'expropriation des
Lords, il faut donc s'efforcer de créer une classe nombreuse
(1) Cilé par Millet, p. 441 et 442.
de petits propriétaires que protègera une législation douanière résolument protectionniste.
Tels sont, en deux mots, les vues et les arguments de l'école conservatrice. Depuis, ce parti, que dirige M. Balfour, a déposé de nombreux projets de loi; tous tendent à transformer en propriétaires les fermiers et ouvriers agricoles, et à organiser, à l'exemple de l'Irlande, des coopératives de vente, d'achat et de crédit. Le plus intéressant de ces projets est celui que M. Jesse Collings soumit au Parlement, le 22 février 1905. Dans cette proposition, les conseils de comté n'ont plus qu'un rôle consultatif et c’est l'Etat lui-même qui est chargé de constituer les petites propriétés. Les avances qui sont faites aux cultivaleurs peuvent aller jusqu'aux 9/10 du capital d'achat, elles peuvent même représenter la totalité du prix, quand il s’agit d'un petit fermier qui veut acheter sa ferme. Les dépenses prévues s’élèveraient à 300 millions de francs.
Ecole libérale ou conservatrice, des deux côtés, les réformes proposées sont également hardies. L'avenir dira ce qu'on peut attendre de ces mesures qui, selon l’originale expression de M. Ribot, ne tendent à rien moins « qu’à faire des proprié-
taires (ou des fermiers) par autorité législative ».
SECTION II IRLANDE (1) La propriété en Irlande revêt, comme en Angleterre, un
caractère féodal. La terre enlevée aux seigneurs irlandais, sous les règnes de Henri Il, Jean-sans-Terre, Henri II,
(!) V. J. Tasca déjà cité et E. Béchaux, La question agraire en lrlande au commencement du xx° siècle, th. Fac. Paris, 1905.
appartient en grande partie aux landlords anglais qui les afferment sous forme de tenures aux habitants du pays.
« La population de l'Irlande, selon le dernier recensement » officiel, écrit M. Béchaux (p. 32), est de 4.458.775 habi- » tants. Il y a 590.684 tenures. Après avoir fait la part des » doubles propriétés et possessions, on peut dire qu'environ » 3.500.000 habitants dépendent directement ou indirecte- » ment de la terre pour leur pain quotidien. Ce simple fait » marque l'importance de la question agraire, point central » et vital de la politique irlandaise ».
De nombreuses lois ont été votées qui lendent à une double fin : 1° améliorer la situation des fermiers en réglementant les rapports qu'ils ont avec les landlords ; 2° leur faciliter l'acquisition de la terre.
Nous ne ferons que citer les premières lois, pour nous arrêter un peu plus longuement sur les secondes, qui nous intéressent davantage.
Les lois de 1860 et 1870 reconnaissent, dans ses conséquences, sinon en principe, le droit de £o-propriélé (dual ownership) qu'ont les fermiers sur les terres qu'ils cultivent.
C'est ainsi que des indemnités leur sont dues par le landlord, pour certaines améliorations qu’ils ont faites au fond et au cas d'expulsion pour les sommes qu’ils ont payées aux fermiers précédents. Si l'expulsion n'est pas justifiée par un motif légitime, une indemnité supplémentaire doit leur être versée.
L'act de 1881 confirme ce droit de copropriété qui existe entre le tenant et le lord, en admettant le tenant right. Le tenant right se résume dans les trois propositions suivantes : free sale, fixely of tenure, fair rent.
Les tenanciers ont le droit de revendre librement leurs
tenures (free sale) après notification aux landlords, qui peuvent les acquérir soit à l'amiable, soit au prix fixé par le juge.
Les fermiers à l'année et ceux dont les lenures existaient déjà au 22 août 1881, ont également le droit de faire fixer par une commission spéciale une rente équitable (fair rent) qui ne peut plus être modifiée pendant quinze ans (fixity of tenure).
Le législateur anglais ne s'est pas seulement préoccupé de garantir la fixité de la tenure aux tenanciers et de réglementer le prix des fermages, il a encore voulu les aider à acquérir la terre qu'ils cultivaient.
L'act de desetablissement de l'Eglise protestante épiscopale a, en 1869, fait mettre aux enchères les biens de cette Église, après morcellement, pour permettre aux petits cultivateurs de s’en rendre acquéreurs. Ils n'ont eu à payer comptant que le quart du prix, les trois autres quarts dus à la commission chargée de la liquidation de ces biens étaient garantis par une première hypothèque, sur la terre objet de la vente. Le capital et les intérêts se sont remboursés à raison de 4 p. 100 par annuités, réparties sur une période de trente-deux années. « La liquidation comprenant 8.400 fer- » mes, s'étendant sur 108.000 acres, 6.000 tenanciers ache- » tèrent les terres qu'ils détenaient à un prix moyen de » vingt-deux fois le revenu ».
Le land act de 1870 est la première loi qui ait véritablement organisé l'acquisition de la propriété par les fermiers. IL propose deux procédés : 1° s'il y a entente sur la vente entre le Landlord et le fermier, ils se présentent devant le Landed Estates Courts ou Cour des biens fonciers qui, après s'être rendu compte .que le vendeur est capable d'aliéner et que l’aliénation a été consentie pour un juste prix, dresse l'acte de transfert et livre la terre à l'acquéreur libre de tou-
tes charges.
2 Si le landlord qui veut vendre sa ferme par l'intermédiaire de la Landed Estates Courts (et ainsi purger de toute espèce de charge le bien vendu) ne peut s'entendre avec son tenancier, le juge est tenu de faciliter autant que possible l'achat des fermes par les tenanciers, et pour cela, par exemple, il peut diviser la terre en petits lots, mais une telle opération ne doit pas léser les intérêts du vendeur.
Dans les deux cas, le Bureau des travaux publics d'Irlande organisé par la loi de 1846 est autorisé à faire l'avance aux . fermiers acquéreurs des deux tiers de la valeur de l'immeuble vendu. La créance, garantie par une première hypothèque sur le bien, porte intérêt au taux de 3 1/2 p. 100 et se rembourse par annuités réparties sur 35 ans.
Les résultats du Land act de 1870 n'ont pas été très brillants.
Du 2 août 1870 au 1” janvier 1878, à peine 710 fermiers avaient usé des facilités que leur avait concédées cet act, et, sur un total de 180 millions de francs représentant les ventes faites par la Landed Estates Court, ils avaient seulement contribué pour 18 millions de francs.
L'échec de la loi de 1870 est dû aux formalités trop coùteuses qu'entrainait pour la Landed Estates Court la recherche des titres de propriété dont elle garantissait la validité au nouvel acquéreur. L’Act de 1872 essaya de remédier à cette défectuosité, en autorisant le Bureau des travaux publics à avancer les fonds sans recourir à l'intermédiaire de la Landed Estates Court. Mais le Bureau des travaux publics ne voulut point user de cette liberté dans la pratique.
Le land act de 1881 remplaça le Bureau des travaux publics par un commission agraire. |
« L'investigation des titres » fut supprimée. Au cas d’évic-
tion, le tenancier acquéreur devrait recevoir une indemnité de l'Etat. ?
L'importance de l'avance faite par la commission agraire variait suivant le mode d'achat de la tenure. Si le tenancier acquérait la propriété de sa ferme à la suite d'un accord avec le propriétaire ou après s'être rendu adjudicataire dans la vente à la Landed Eslates Court, les 3/4 du prix d'achat lui étaient avancés par la commission agraire.
Lorsqu'il acquérait au contraire la propriété de sa ferme, à charge de payer une rente foncière perpétuelle inférieure à 75 p. 100 de la rente équitable qui devait être payée comme fermage, la moitié seulement du prix d'achat lui était avancée.
Sur la question du remboursement, on se référait à l'act de 1870.
La commission agraire avait encore à remplir un rôle très important, celui d'acheter des terres pour les revendre aux tenanciers. Mais les conditions suivantes étaient exigées :
a) Le domaine devait pouvoir être revendu sans perte;
b) Les trois quarts des tenanciers représentant au iminimum les deux tiers de la rente du domaine devaient s'engager à acheter les fermes.
L'’Act de 1881 ne reçut pas de nombreuses applications à cause des formalités compliquées dont le législateur avait entouré son œuvre.
Le 12 juin 1883, Lord Hamilton présentait un nouveau projet où il était parlé d’une avance totale du prix d'achat aux tenanciers désireux d'acquérir leurs fermes. M. Gladstone, au nom du gouvernement, fit opposition à cette proposition hardie. En dépit de cette intervention, l’Act de 1885 fut voté.
La commission agraire, jadis Cour de justice, devenait une sorte de crédit agricole et foncier. Le montant des avances pouvait s'élever jusqu’à la totalité du prix d'achat rembour-
sable en annuités de 4 p. 100 et le délai de rembourse- Mauriac . 4
ment était porté de 35 à 49 ans. Une restriction importante était toutefois imposée; les avances faites par la Commission agraire ne pouvaient dépasser 5 millions de livres.
Comme dans la loi de 1870, le tenancier recevait la terre qu'il acquérait libre de toutes charges et cette immunité élait reconnue par une ordonnance d'investiture.
Le crédit de 5 millions voté par le Parlement était bien insuffisant; dès 1887, il était épuisé; 5 nouveaux millions furent encore votés à cette époque, mais en 1891 tout était absorbé : 25.367 tenanciers avaient acheté leurs tenures et les avances s'élevaient à la somme de 9.992.536 livres.
En 1891, pour que cette question de crédit ne constituât pas un obstacle continuel, on eut recours à un système différent. L'Angleterre mit son crédit à la disposition de l'Irlande en se couvrant par une hypothèque sur les ressources foncières de ce pays.
Nous n'entrerons pas dans le détail très complexe de la loi de 1891. Qu'il nous suffise de dire qu'un fonds de garantie et de réserve alimenté par les principaux impôts perçus en Irlande devait pourvoir à la sûreté de la créance de l’Angleterre. Une retenue sur le prix d'achat et une petite somme perçue en sus de la prime d'assurance payée par l'acquéreur, devaient également constituer un dépôt de garantie supplémenlaire.
Malgré toutes ces sûretés offertes, une limite égale à 25 fois la part versée par le comté dans le fonds de garantie était fixée au montant des avances qui pouvaient être faites, et ces avances présentaient le double inconvénient de consister non point en espèces, mais en fonds d’Elat, valeur flottante, et d’être remboursables dans un délai de 49 ans au moyen d’annuités dont le laux variait suivant les
années.
De 1891 à 1896, 8.723 fermes seulement furent achetées par leurs tenanciers.
Les lois de 1896 et de 1901 tentèrent quelques innovations. D'après la loi de 1896, le dépôt de garantie n'était plus obligatoire pour les tenanciers acheteurs et le remboursement des prêts se faisait au moyen de paiements décroissants.
La loi de 1901 élargit les limites du crédit ouvert en autorisant le Trésor, sur la réclamation du Lord lieutenant, à faire des avances dans la proportion de 50 fois la part versée par le comté dans le fonds de garantie.
Eufia la loi de 1903 vint mettre un peu d'unité dans cette législation touffue.
Présentée par M. Wyndham, elle n'admet pas la vente forcée, le Land Compulsory Purchase, comme l'aurait voulu l'United Irish League. Les ventes se font directement de landlords à tenanciers ou par l'intermédiaire de la Land Commission qui sanctionne l'entente du Landlord et des tenants ou qui vend à ceux-ci les domaines obérés qu'elle à achetés elle-même à la Cour du juge foncier.
L'Etat avance la totalité du prix d'achat et, pour se procurer des ressources, émet la rente à 2 3/4 p. 100.
Le remboursement se fait par annuités de 3 1/4 p. 100 dont 2 3/4 représentent l'intérêt de l'avance et 1/2 l'amortissement.
Si l'acquéreur d’un holding le loue ou le subdivise sans l'autorisation de la land commission, s’il vient à mourir et que son bien soit divisé ou reste dans l’indivision, la land commission peut ordonner la vente de ce holding (Sect. LIV, Annuaire de législation comparée, 1903).
Du 1°" novembre 1903 au 31 décembre 1904, 432 domaines furent vendus pour 3.568.622 livres; 1l y eut 6.826 achats
faits par les tenanciers auxquels furent avancées 3.535.023 livres ; ils versèrent les 33.599 livres restantes.
Ainsi, comme nous pouvons le constater dans l'exposé des nombreuses lois votées en faveur de la propriété irlandaise, ce n'est que par demi-concessions et comme à regret que le crédit de l'Etat a été ouvert aux petits tenanciers, et c’est au contraire avec empressement que ceux-ci mirent à profit les offres qui leur furent faites.
Remarquons, d’aulre part, que la liberté des conventions a été respectée, et qu’à l'encontre de ce que nous avons vu en
Angleterre, la vente est restée facultative.
BELGIQUE
Les statistiques accusent une régression très marquée dans le nombre des petites propriétés en Belgique. Elle n'est pas inférieure à 24 p.100, de 1866 à 1895, pour les petits domaines ne dépassant pas deux hectares soumis au faire valoir direct.
Le tableau suivant nous donnera une idée de ce mouve-
ment :
1846 1866 1880 1895 50 ares et moins . . . 127.112 145.883 141.510 127.928
91 ares à 2 hectares. » 84.036 76.634 46.439
CE
En corrélation avec ce phénomène de régression, on observe une émigration non moins accentuée des habitants des campagnes vers les villes. Tandis qu'en 1846 on comptait 557 communes de moins de 500 habitants, en 1902, on n'en comptait plus que 447.
Diverses lois ont tenté de porter remède à la décadence de la petite propriété considérée comme essentiellement nuisible aux intérêts du pays. Les unes ont essayé d'organiser le cré-
dit agricole, les autres ont eu pour but d'empêcher le mor-
(*) V. Vandervelde, Le socialisme en Belgique et la pelile propriélé rurale, p. 381 el suiv., et Annuaire de législation étrangère, 1900, Notice de M. Challamel sur la loi du 16 mai 1900 relalive au régime successoral des pelits héritages, p. 338, note 3,
cellement des héritages en établissant des règles dérogatoires au régime successoral; d’autres, enfin, ont voulu alléger par des exemptions le fardeau de l'impôt pour les petits culti-
vateurs.
SECTION PREMIÈRE
LOIS RELATIVES AU CRÉDIT AGRICOLE
Toutes les tentatives destinées à établir le crédit foncier proprement dit en Belgique ont échoué.
Deux lois ont eu pour objet de favoriser le crédit agricole. La première, celle du 15 avril 1884, autorise la caisse d'épargne à employer une partie de ses fonds disponibles en prêts aux agriculteurs par l'intermédiaire des comptoirs agricoles.
La loi du 21 juin 1894 à complété la réforme « en don- » nant à la caisse d'épargne la faculté de faire directement » des avances de capitaux aux sociétés coopéralives de crédit » agricole qui depuis lors ont pris une grande extension ('); » mais ces avances ne sont accordées que si les fonds em- » pruntés sont destinés au développement ou à l'améliora- » tion de l'exploitation agricole; ils doivent être appliqués, » soit à l'achat de bestiaux, de machines, d'engrais ou de » semences, soit à des travaux de drainage ou de défriche- » ment (?) ».
On se préoccupa également comme en France de favoriser la construction de maisons saines et à bon marché pour les ouvriers et les cultivateurs. Ce fut la loi de 1899 qui régla Ja matière. Elle eut un plein succès.
(1) Solde des prêts par l'intermédiaire des comptoirs agricoles au 31 octobre 1896 : 2.907.341 francs. D'autre part, à lamême date, le nombre des sociélés coopéralives de crédit agricole s'élevait à 77. Depuis, leur nombre a considérablement augmenté.
(°) Vandervelde, La petile propriété rurale en Belgique, déjà cilée, p. 397, 398.
SECTION Il
LA LOI DE 1900 CONTRE LE MORCELLEMENT DES HÉRITAGES
* La loi du 16 mai 1900 due à M. Van der Bruggen, toujours parallèlement à nos lois de 1894 et de 1896, a donné à l'époux survivant et aux héritiers des facilités plus grandes pour conserver dans un intérêt commun le bien de famille, très menacé jusqu'alors par les règles du Code civil. D’après le Code, en effet : 1° nul n'est tenu de rester dans l'indivision ; 2° Je partage doit toujours se faire en nature, d’où il ressort que si un bien n'a pas d'équivalents de même nalure dans l'actif successoral, il doit être vendu aux enchères publiques.
La loi de 1900, qui modifie les règles du partage, s'applique à (ous les immeubles bâtis ou non bâtis, dont le revenu cadastral ne dépasse pas 300 francs. Les unes ont trait aux droits du conjoint survivant, les autres traitent du maintien forcé de l’indivision, d’autres enfin déterminent l'attribution
sur estimation.
1° Droit du conjoint survivant.
D'après l'article 767 modifié du Code civil, l'époux survivant non divorcé ni séparé de corps qui ne succède pas en pleine propriété à son conjoint prédécédé a sur les biens de celui-ci un droit d'usufruit qui est :
1° D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse excéder le quart, si le défunt laisse des enfants issus d'un précédent mariage;
2° De la totalité quand il ne laisse que des collatéraux autres que des frères ou sœurs ou leurs descendants;
3° De la moitié dans tous les autres cas.
Ce droit d'usufruit portera par préférence sur la maison
d'habitation occupée par les époux, sur tout ou partie des
meubles meublants, sur tout ou partie des lerres que l'occupant de la maison exploite personnellement et pour son propre compte, sur le matériel et les animaux attachés à la culture.
D'après l’article 9, si la valeur des biens excède celle de la part d’usufruit du conjoint survivant, celui-ci pourra cependant en conserver la jouissance, à la condition de servir aux
héritiers une rente annuelle calculée à raison de cet excèdent.
20 Maintien forcé de l'indivision.
Aux termes de l'article 3, le juge de paix peut maintenir l'indivision, soit à la demande de l’un des intéressés, soit d'office, mais de l'avis conforme du conseil de famille, des biens qui sont soumis à l’usufruit du conjoint survivant, dans le seul cas où il y a des héritiers mineurs.
Cette indivision ne peut se prolonger audelà de la majorité du mineur le moins âgé. Elle cesse de plein droit, si l’usufruit vient à s'éteindre ou si, par application de l’article 4, il y a
reprise des biens.
3° Attribution des biens.
« Chacun des héritiers en ligne directe, et le cas échéant
« le conjoint survivant non divorcé ni séparé de corps, s’il
«est copropriétaire, ont la faculté de reprendre sur estima-
«tion soit l'habitation occupée au moment du décès par le
« de cujus, son conjoint ou l’un de ses descendants, ainsi que
«les meubles meublants, soit la maison, les meubles, les
«terres que l'occupant de la maison exploitait personnelle-
« mentet pour son propre compte, le matériel agricole et « les animaux attachés à la culture (art. 4) ».
Si plusieurs intéressés demandent à exercer le droit de reprise, la loi décide que la préférence sera accordée dans l’ordre suivant: au conjoint survivant, à celui que le de cujus
aura désigné, à celui que la majorité aura nommé ; à défaut de cette majorité, il doit être procédé par voie de tirage au sort.
Les droits d'enregistrement et de transcription afférents à ce droitde reprise sont réduits les premiers à 2,70 p. 100, les seconds à 0,65 p. 100.
SECTION IIT
LOIS ACCORDANT LES EXEMPTIONS D'IMPÔTS
Dans le but «de faciliter la constitulion entre les mains «du cultivateur et de l'ouvrier agricole d'un petit patri- « moine modeste, mais suffisant pour former le fonds d’une petite exploitation », la loi du 21 mai 1897 à réduit de moitié les droits de mutation et de transcription (!) pour les ventes d'immeubles ruraux, dont le revenu cadastral n’excède pas 200 francs (ce qui correspond approximativement à une valeur vénale de 7.000 francs).
Ce chiffre de 200 francs doit représenter l’ensemble du revenu cadastral de l'acquéreur; de plus, pour que la réduction soit maintenue, il faut que, dans le délai de 18 mois à compter de l'acte de vente, les acquéreurs exploitent en faire valoir direct l'immeuble objet du contrat.
La dépense prévue par le gouvernement et qu occasionne cette loi s’éléve à 500.000 francs par an.
Nous trouvons dans la loi de finances du 15 mai 1905 (?) des dispositions qui édictent de nouveaux dégrèvements en faveur de la petite propriété.
D'après le droit commun, tandis que les partages des biens
(:) Ces droils s'élèvent en Belgique à 6,75 p. 100 de la valeur des immeubles. (2) V. Annuaire de législation étrangère, 1905, p. 282.
meubles ét immeubles entre copropriétaires n’élaient assujettis qu'à un droit fixe de 7 francs, quand le partage mettait fin à l’indivision, au contraire si l’un des copartageants devait une soulte ou si un indivisaire acquérait les droits de ses copropriétaires, le droit ordinaire de mutation qui s'élève au total à 6,75 p. 100 était exigible. On voit combien les petits héritages, qui ne se peuvent ordinairement conserver dans leur intégrité qu’à la condition du paiement d’une soulte par l'héritier attributaire du bien, devaient être grevés par ces droits élevés.
La loi de 1905 a réformé cette laxation en établissant un droit de 0,25 p. 100 sur les partages, cessions à titre onéreux par voie de licitation ou autrement entre tous les copropriétaires de parts ou de portions indivises, liquidations de sommes ou valeurs formant le prix de biens dépendant d’une communauté conjugale, d'une succession, d’une société. Ce droit est perçu sur le montant total de la masse indivise sans distraction des charges.
D'après le rapporteur de la loi au Sénat, cette réforme
devait coûter au fisc une somme de 417.079 francs.
DANEMARK
Le Danemark nous offre un exemple d'autant plus intéressant que, parti de plus bas que nous, il est arrivé par sa législation aussi bien que par l'influence de ses ingénieurs, de ses écoles, de ses sociétés d'agriculture et coopératives, à des résultats économiques au point de vue agricole qui défient toute comparaison. De toutes les causes du développement de l'agriculture danoise, nous étudierons l'œuvre législative qui seule entre dans le cadre de cette étude.
Nous disions que le Danemark était parti de plus bas que nous. En effet, tandis que dans notre pays la propriété est libre, que les derniers vestiges du servage ont disparu avec l'ancien régime, ce n’est seulement que depuis environ la moitié du siècle dernier que le Danemark travaille à l’'émancipation de la classe des paysans (Boender).
Ces paysans détenaient leurs terres et leurs maisons en vertu de baux emphytéotiques soit à perpétuité (arve foeste), soit à vie pour eux et leurs femmes (foeste) moyennant certaines redevances payées à la propriété seigneuriale. La situation des ouvriers agricoles (husmen) attachés aux domaines seigneuriaux était semblable à cet égard, et les uns et les autres étaient soumis à des servitudes, corvées, journées de travail et dimes. Après avoir conquis la majorité au Parle-
ment, ils travaillèrent à leur émancipation en votant des lois
{:) V. l'Agriculture Danoise par M. Tisserand, Bull. de la Sociélé nalionale d’agricullure de France, 1908, séance du 10 juin 1908, p. 376 à 414.
qui favorisaient le rachat des servitudes et des corvées, qui autorisaient l'aliénation et la vente des biens seigneuriaux et des majorats, la conversion des fermes à cens perpétuel en fermes libres, enfin qui accordaient des prêts sur le Trésor à 3 1/2 p. 100 d'intérêt et amortissables en 60 ans pour rache ter les dimes (1).
Ainsi les dimes, servitudes et corvées disparurent. La propriété se débarrassa de ces entraves et devint d’une façon générale complètement indépendante. « Depuis 1850, écrit » M. Tisserand, le nombre des propriétés libres ayant une » contenance de 10 hectares et au-dessus est passée de » 45,735 à 70.995 en 1895, l'augmentation a été pendant cette » période de plus de 55 p.100 avec 809.820 hectares environ ».
« Les biens seigneuriaux donnés à vie ou à perpétuité et » qui étaient inaliénables (foeste et arve foeste, sans droit de » vente) qui étaient en 1850 au nombre de 22.113 avec » 1.113.830 hectares sonttombés en 1895 à 4.395 avec 210.480 » hectares, soit en diminution de 17.788 comme nombre et » de 903.350 hectares comme superficie au profit de la pro- » priété libre ».
« Ce sont les moyennes et particulièrement les petites ex-
» ploitations qui ont bénéficié surtout de l'émancipation » (?).
(1) « Un crédit de 200.000 couronnes (280.000 francs) figure encore au budget de » 1907 avec cette affectation ».
(?) En Danernark, les domaines ruraux se répartissent aujourd'hui de la façon suivante :
De 300 hectares et au-dessus. . : . . . 992 avec 314.760 heclares. De 20/4 800 hectares eee 1.565 » 263.040 »
De 120 à 40 ON NO EN A 21.946 » 1.723.860 »
De 10à 40 RE PEN En du re 45.251 » 990.870 »
De 2,5 à 10 DLL LOS ALERTE 67.656 » 349.290 » De 0,4 à 2,5 RES AM TN 41.605 » 58.890 »
Defmoins de 40'ares une 45.219 » 6.290 »
Nue danoise, par M. Tisserand, p. 387).
Remarquons-le, c'est uniquement avec ses économies, avec les bénéfices toujours plus importants qu'il réalisait, que le paysan danois est arrivé à pouvoir acheter sa maison et son champ.
Mais ce n'est pas tout. Le.législateur, non content de rendre la terre libre, a voulu favoriser le développement de la petite propriété d’une façon plus immédiate.
Dans le même esprit que chez nous, mais combien plus franchement, il a ouvert le crédit de l'Etat par les lois du 25 mars 1899 et du 22 avril 1904 aux ouvriers agricoles désireux d'acheter une terre.
La limitation de superficie n’est pas étroite, elle commence où nous finissons : 1 hectare qui est un minimum et va jusqu’à . 4 hectares et demi.
Pour la valeur permise, ce sont les mêmes proportions, il ne s'agit plus de 1.200 francs mais de 5.600 francs. Le prêt ne couvre pas toutes les dépenses d'acquisition, l'ouvrier agricole doit y contribuer aussi en avançant au moins 1/10 de la valeur du lot à acquérir.
L'Etat est couvert par l'hypothèque qu'il prend au premier rang sur le champ.
La somme affectée à ces avances s'élève à 7 millions de francs ce qui, pour un territoire égal à celui de la France, équivaut à 100 millions de francs.
L'intérêt exigé des emprunteurs est de 3 p. 100.
L'amortissement ne peut commencer qu'après la cinquième année de jouissance, ce qui évite au petit propriétaire d'être à la merci d'une mauvaise récolte pour le paiement de ses primes. Cette disposition est d'une sagesse si grande et doit être un tel gage de succès pour l'application de la loi, qu'il faut vivement regretter que le législateur français, imitateur par ailleurs de la loi danoise, ne lui ait pas fait cet emprunt particulier. ‘
_ Dès la sixième année, la première moitié du montant du prêt doit s'amortir au {aux de 4 p. 100 par an.
Cet amortissement effectué, la seconde moitié s'amortit au taux de 3 1/2 p. 100 seulement.
Tant que le prêt reçoit sa véritable destination, c'est-à-dire tant que la terre achetée est exploitée convenablement, l'Etat ne peut exiger le remboursement immédiat. La demande de prêt est formée auprès d’une commission établie dans chaque département et composée de trois membres. L'un de ces membres au moins doit être un ouvrier (husmand). Elle décide en tenant compte de la bonne conduite et de la moralité du demandeur.
Les lois du 26 mars 1899 et du 22 avril 1904 furent votées au Danemark pour enrayer le dépeuplement des campagnes. Comme en France, le législateur a espéré que la propriété serait encore le lien le plus puissant pour fixer les familles sur une terre.
Depuis l’année 1900 que la loi est en vigueur au Danemark, les résultats obtenus sont bien faits pour justifier les espoirs les plus hardis.
« Dès la première année, écrit M. Tisserand, 209 prêts ont » été autorisés, ils montent ensemble à près de 1 million » de francs.
» Les demandes ont augmenté d'année en année, de telle
» sorte qu'en 1905 elles ont été triples de celles de 1900.
» Le nombre total des prêts élait, au 1° janvier 1906, de » 2,528 et la somme avancée en six ans de 13.148.000 francs.
» La moyenne des lots acquis a été de 2.437 dans les îles » et de 3.451 dans le Jutland, où la terre est moins fertile, la
es
» dépense moyenne par lot a été de 5.600 francs. » Les 2.528 avances consenties ont servi à constituer » autant de petites exploitations rurales ayant chacune de
» 2 à 3 vaches, 3 à À porcs, 25 poules et quelquefois un mou- » ton; réunies à deux ou à trois, elles peuvent tenir un che- » val.
» Jusqu'à présent, la très grande majorité des prêts ont » été faits à la classe des ouvriers agricoles qui, tout en cul- » tivant leur modeste bien, travaillent dans les fermes voisi- » nes, où ils donnent en moyenne par an 155 journées, dont » la rémunération vient accroitre leurs moyens d'existence.
» Ce sont plutôt les ouvriers ruraux de trente à cinquante » ans et mariés que de jeunes célibataires qui ont bénéficié » de ces prêts, les trois quarts de ceux qui se sont établis » avaient plus de trente ans et les neuf dixièmes étaient » mariés » (!).
Le législateur n’a pas seulement songé à rendre l'accession à la propriété possible pour tous; par une Loi du 26 mars 1898, il a mis à la disposition des associations de cultivateurs une somme de 7 millions de francs pour les aider dans l'exploitation de leur terre.
L'intérêt demandé à ces associations est de 3 p. 100. Chaque associé peut recevoir une somme qui est proportionnée au nombre de têtes de gros bétail entretenues par lui. Il ne doit pas toucher plus de 70 francs par tête. Le délai de remboursement est de neuf mois et l'intérêt demandé par l'association ne peut excéder 4 1/2 p. 100.
Cette loi, qui répond aux mêmes besoins que nos lois du 5 novembre 1894 et du 31 mars 1899 sur les sociétés de crédit agricole mutuel, permet à ceux qui sont parvenus à la propriété de conserver leur conquête grâce à de nouvelles facilités de crédit.
(:) Bull. de la Soc. d'agric. de France, 1908, p. 393 et 394.
ROUMANIE
Nous trouvons en Roumanie avant la loi de 1864 qui a modifié la constitution de la propriété foncière, trois sortes de possesseurs de terre : les communautés de rozesi ou mosneni, les colons partiaires vicini ou rumini et les seigneurs grands propriétaires.
Les communautés de rozesi ou mosneni étaient formées de propriétaires indépendants, pour la plupart parents, qui possédaient des terres indivises entr'eux avec la seule obligation de payer un tribut au prince.
Il reste encore beaucoup de ces communautés aujourd'hui mais elles ne possèdent plus en indivision que des forêts et des pâturages. Les terres de culture ont été partagées partout.
Les colons partiaires vicini ou rumini étaient à l’origine des hommes libres propriétaires de leurs terres qui payaïent la dime aux seigneurs, étaient soumis à certaines corvées.
Dans la suite les seigneurs, ayant besoin de main-d'œuvre, exigèrent des colons plusieurs journées de travail. Ce fut la claka qui, d’abord facultative, devint dès lors obligatoire.
Un décret de 1595 vint aggraver la situation des paysans
(1) V. Les considéralions sur les lois relatives à la propriété rurale en Roumanie, Angleterre et Irlande, Elude de droit comparé, par Georges Tasca, Université de Paris, 1907, p. 1 à 290. — Cf. Braesko, Le paysan roumain et la question paysanne en Roumanie. Paris, 1906; Ministère de l'agriculture, de l’industrie et du commerce, La Roumanie, 1866-1906.
en décidant qu'ils seraient à perpétuité attachés à leur terres. Sous ce régime d'oppression, les populations rurales émigrèrent en masse. On comprit le danger et, pour le conjurer, une série de mesures furent prises.
Dans le courant du xvin° siècle, les princes proclamèrent l’affranchissement des colons, mais en les libérant ils leur enlevaient leurs terres. Cette dernière décision ne fut pas appliquée.
L'émigration continuant, on reconnut au cours du xvui° siècle, à tout cultivateur, un droit réel sur la terre qu’il occupait et on veilla à ce que la terre fût d’une étendue suffisante pour le nourrir. De plus, les urbariums des princes mirent fin à l'arbitraire des seigneurs, en réglant le montant de la claka et de la dime. La loi du 23 avril 1851, dans un esprit semblable, défendit aux boyards de prêter des corvéables à leurs voisins moyennant rémunération, et leur interdit d'exiger comme auparavant quatre domestiques par 100 familles de paysans.
C'est alors que fut votée la loi de 1864, fondement de toute la législation actuelle sur la propriété en Roumanie. D'après cette loi, tout paysan a un droit de propriété sur les deux liers de la terre qu’il cultive, mais pour racheter la claka qui est supprimée, une indemnité est due aux seigneurs. L'étendue de chaque terre est en outre limitée, suivant le nombre de têtes de bétail possédées par le propriétaire. La loi partage les cultivateurs en trois catégories : 1° ceux qui possèdent quatre bœufs et une vache; 2° ceux qui possèdent deux bœufs et une vache; 3° ceux qui ne possèdent qu’une vache.
1° Ceux de la première catégorie (Fruntasi) ont droit :
a) En Moldavie, à 5 falci 40 praj et doivent payer pour le rachat de la claka 94 lei 10 par, par an, pendant quinze ans,
ou bien le propriétaire recevra une fois pour toutes 1.076 lei; Mauriac 13
b) En Valachie, à 11 pogons et doivent payer pour le rachat de la servitude 133 francs par an, intérêts compris ou 1.525 lei en une seule fois.
2° Ceux de la seconde catégorie {(mylocasi) :
a) En Moldavie à 4 falci en payant 73 lei 2 par, par an ou en une seule fois 834 lei;
b) En Valachie à 7 pogons, en payant 100 lei par an ou 1.148 lei 30 par.
8° Ceux de la troisième catégorie (toporas ou palmasi) :
a) En Moldavie, à 2 falci 40 praj. payant 51 lei 36 par par an, en une seule fois, 592 lei 2 par ;
6) En Valachie, à 4 pog., 15 praj: en payant 70 lei 20 par an, en une seule fois 816 lei.
La loi de 1864, toujours dans le but de fixer sur Le sol les populations des campagnes, permettait également la vente des domaines de l'Etat, mais à certaines classes de cultivateurs seulement, que nous divisons ainsi :
a) Les paysans qui n'avaient pas été soumis à la servitude de la claka, et qui, par conséquent, n'avaient pas été déclarés propriétaires de la terre cultivée par eux ;
b) Les cultivateurs qui, tout en étant soumis à la servitude de la claka et tout en ayant le droit de propriété sur la parcelle déterminée par la loi, n'avaient pas trouvé dans les deux tiers de la terre qu'ils occupaient une quantité suffisante pour compléter l'étendue de terre à laquelle ils avaient droit ;
c) Enfin les paysans, qui, s'étant mariés en 1863 et 1864, ne pouvaient être déclarés propriétaires des terres que leur avaient concédées les boyards, au moment de leur mariage. En effet, la loi de 1864 ne déclarait propriétaires que les paysans qui étaient chefs de famille au moment de sa confection.
Les cultivateurs appartenant à cette dernière classe sont appelés insuraler.
Pour assurer la propriété des colons qui avaient racheté la claka contre le démembrement, la loi fit défense de l’aliéner pendant trente ans, sauf à un autre paysan ou à la commune. Ce texte ayant donné lieu à des controverses, une loi de 1879 décida que le mot paysan désignait les insuratei. C'était donc aux seuls insuratei et à la commune que les nouveaux propriétaires anciens c/akasi pouvaient vendre leurs terres.
En 1894, cette inaliénabilité relative fut prolongée pour une nouvelle période de trente ans. Les échanges de terres restèrent permis.
La loi de 1864 échoua en partie et ne contribua que peu au relèvement et au bien-être de la classe des paysans. Plusieurs raisons expliquent cet échec. Les partages furent faits dans des conditions déplorables. Ceux qui rachetèrent la claka ne reçurent que les mauvaises terres, les meilleures étant réservées aux seigneurs. De plus, le fractionnement et la dispersion des parcelles furent poussées si loin, qu'ils rendirent très difficile l'exploitation du sol.
La législation successorale inspirée du système français contribua dans la suite à l’aggravation du morcellement.
L'application de la loi se fit également dans des conditions déplorables. Les cultivateurs qui, pouvant acheter des terres à l'Etat, voulurent user de cette faculté, furent encore les moins bien traités. En vain accablèrent-ils de leurs demandes les ministères, seuls des gens pour qui la loi n'avait pas été faite, des cabaretiers, des percepteurs, des notaires, des habitants de la ville, furent admis comme acheteurs.
Une autre cause de l'échec de la loi de 1864 fut la destruction des pâturages communs qui furent transformés en terres labourables. Cette révolution, dans le système des cultures, qui eut pu avoir les meilleurs résultats dans un pays dont
l’évolution économique eût été plus avancée, fut néfaste en Roumanie.
Il faut en vain mentionner, comme ayant contribué à la misère du paysan roumain, ces marchés éhontés que lui imposèrent les fermiers capitalistes et beaucoup de grands propriétaires où l'intérêt perçu soit en argent, soit en nature, variait entre 100 et 300 p. 100. Que ce fût pour affermer une terre, que ce fût pour vendre des pâturages ou toutes autres marchandises, les conditions du marché étaient aussi draconiennes. Le législateur favorisa d'ailleurs cette exploitation de Ja misère, car la loi de 1866 modifiée en 1882 et en 1893 introduisit le principe de la contrainte manu mililari afin d'assurer l'observation des contrats agricoles et en confia l'exécution à l’autorité administrative.
Telles sont les principales raisons de l'échec de la loi de 1864. Le législateur la compléta en 1899 en décidant que l'Etat pourrait vendre ses terres à tous les paysans non propriétaires, et rien qu’à eux. Son but fut de favoriser le développement non seulement de la petite propriété, mais aussi de la moyenne. Dans cet esprit, il ne permit la vente que de lots de 5, 10 ou 25 hectares. Le paiement devait se faire par annuités payables chaque semestre et comprenant un amortissement de 1 p. 100 et un intérêt de 5 p. 100. Aucun acompte n'était demandé. Pour repeupler les campagnes, on exigea de l'acheteur la résidence sur ses terres.
Les sociétés de crédit agricole étaient autorisées à faire, aux cultivateurs, jusqu'à concurrence de 700 francs, des avances que l'État garantissait.
Celte loi de 1889 contribua au morcellement du sol, les paysans s'associant d'ordinaire au nombre de cinq ou six pour se partager un lot de 25 hectares acheté au nom de l'un d'eux.
Les lois de 1892, 1896, 1899, 1902 ont modifié certains articles sans atteindre le principe même de la réforme. Aux termes de la Loi du 2 juin 1898, le crédit agricole devint une institution d'Etat formée de deux sections dont l’une faisait des prêts sur garantie aux agriculteurs pour l'achat de bestiaux, semences, instruments au taux de 10 p. 100, jusqu'à concurrence de 1000 francs par prêt, et l’autre faisait les avances nécessaires aux paysans désireux d'acheter des terres à l'Etat.
Les résultats ont été importants; « sous le régime du roi » Charles [°, 1.008.408 hectares ont été vendus aux paysans » par petits lots et 210.325 hectares à divers particuliers sous » forme soit de propriétés entières, soit de grands lots ».
L'Etat ne possède plus actuellement qu'une étendue de 400.000 hectares de terre. Pour satisfaire à toutes les demandes qui lui seront failes à l'avenir, il lui faudra se résoudre à faire des achats aux particuliers. En effet, les 3 hectares qui reviennent aujourd'hui en moyenne à chaque petit propriétaire sont insuffisants pour le faire vivre, et il est obligé d'affermer une certaine étendue de terre au grand proprié- _ taire.
Déjà en 1897 M. Djuvara, dans un projet de loi, proposait la création d’une caisse rurale rattachée au ministère de l'agriculture, dont le but eut été précisément d'acheter de grandes étendues de terrains pour les revendre aux paysans.
Un autre système préconisé par M. Take Jonesco, ministre des finances en 1906, prévoyait dans le même but la constitution d’une caisse rurale d'initiative privée avec un capital initial de 10.000.000 fr. obtenu par souscriplions d'actions.
On ne peut parler de la propriété en Roumanie, sans mentionner l'institution si intéressante des associations pa ysan-
nes, orgauisées par la Loi du 9 février 1904. Ces associalions
ont pour objet l'affermage, par un groupe de cultivateurs, ordinairement à l'Etat, de terres qu'ils se partagent ensuite suivant les sommes versées par chacun. Les produits sont vendus en commun, et sur le prix de vente on retient le fermage et l'impôt; le reste forme le gain du paysan.
L'Etat fait des conditions de faveur à ces associations en n'exigeant d'elles que le Liers de la somme demandée aux particuliers comme garantie. De plus, lorsque le prix offert par l’Associalion n’est inférieur que de 5 p. 100 au prix offert par un particulier, l'association est préférée (loi de février 1907).
Le 31 décembre 1905, il y avait déjà 37 associations constituées et 11 associations en formation. Le loyer total payé par elles à cette date s'élevait à 1.259.948 francs; 27 de ces associations avaient affermé leurs terres à l'Etat, et lui payaient un loyer de 474.622 francs par an, le reste s'était adressé aux particuliers.
Citons en terminant comme complément à cette législation en faveur de la propriété les disposilions qui ont été prises par le législateur pour mettre fin aux excès des grands fermiers capitalistes.
La loi de 1893 a limité la liberté des conventions et le crédit a été admirablement organisé sous la forme de sociétés de crédit par les lois du 16 juin 1881 et du 2 juin 1892 et sous la forme de Banques paysannes ({!) par la loi du 28 mars 1903 complétée en 1904 et en 1905. Ainsi la petite propriété tend de plus en plus à se soustraire à l’usure (?).
(‘) A la fin de l'année 1905, ces banques paysannes élaient au nombre de 1849 avec 132.939 membres et un capital de 16.703.135 francs.
(*) D'après la statistique faite par le minislre des finances en 1896, il y avait à celle époque en Roumanie, 1.015.302 pelils propriélaires possédant des lerres d'une élendue de 10 heclares et au-dessus, soit pour l’ensemble 3.313.695 hectares.
Parmi ces propriélaires 62.740 ne possédaient pas plus d'un 1/2 hectare de terre ;
80.593 plus d'un hectare; 146.667 plus de 2 heclares, et 130.634 plus de 3 hectares.
LA PROPRIÉTÉ EN RUSSIE, SA RÉPARTITION
En Russie, les terres se répartissent de la façon suivante : 157 millions d'hectares appartiennent aux paysans, 1.166 millions aux propriétaires proprement dits, 167 millions d'hectares (y compris les forêts avec 105 millions d'hectares et les terres impropres à la culture avec 50 millions d'hectares) à l'Etat et aux apanages {les apanages sont des domaines dont les revenus sont affectés à l'entretien des membres de la famille impériale).
Les terres arables, qui représentent dans 50 gouvernements de la Russie d'Europe le chiffre de 129 millions d'hectares, se répartissent ainsi : « Terres des paysans 86 millions d'hec- » tares ou 66 p. 100 de la superficie totale ; terres apparte- » tenant aux particuliers 38 millions d'hectares ou 29,4 p. 100; » terres de l'Etat et des apanages 3 millions d'hectares; » propriété de main-morte 2 millions d'hectares. La surface
» des forêts, toujours dans ces 50 gouvernements moins la
() A. Leroy-Beaulieu, L'empire des lsurs el les Russes, I, le pays el les habitants, livre VIII; le mir, la famille du paysan et les communautés de villages, p. 415-603, Paris, 1883, 2° édit. ; Alexis Yermoloff, La Russie agricole devant les crises agraires, Paris, 1907 ; Georges Alfassa, La crise agraire en Russie. Qua-
rante ans de propriélé collective, Paris, 1905.
» Pologne, se chiffre à près de 167 millions d'hectares, dont » 42 millions aux particuliers, 17 millions aux paysans, le » reste à l'Etat, aux apanages et à différentes institutions » (couvents, villes, etc.). Enfin, les terres inculles ou considérées comme impropres à la culture atteignent le chiffre de
717 millions d'hectares ».
SECTION IT
LE MIR
Les paysans, sauf dans les provinces lithano-polonaises, possèdent la plus grande partie de leurs terres (les deux tiers environ) sous une forme communisle spéciale, celle du mir.
L'Etat pour assurer leur affranchissement ayant, en 1861, racheté les terres qu'ils détenaient dans la servitude, à leurs seigneurs, ils sont tenus envers lui du remboursement de ces avances dans un délai de 50 ans. Mais au lieu de posséder chacun une propriété distincte, ils sont restés groupés par villages, et c'est l'ensemble des habitants qui est propriétaire des terres rachetées.
À intervalles réguliers, ordinairement tous les trois ans, parfois seulement tous les dix ou vingt ans, on procède au partage des terres entre les diverses familles. Chacune reçoit un lot proportionné au nombre de ses membres, à ses moyens physiques et pécuniaires : les superficies varient entre 1 et 5 hectares (!), mais elles vont chaque année en diminuant à cause de l'excès de la natalité.
Pour éviter la formation d’un prolétariat, une loi promul-
guée dans les dernières années du siècle dernier a interdit
(*) Même dans les parlies de l'empire où la propriété est indépendante (dans les gouvernements de l'Ouest), la plupart des paysans cultivent un pelit lot de terrain compris dans ces limites qui leur appartient en propre.
aux paysans de vendre leurs terres à d'autres personnes que celles faisant partie de leur commune sans l'autorisation du mir. Dans aucun cas, les ventes ne peuvent être faites aux personnes appartenant à d'autres classes.
Le paysan qui abandonne la terre qui lui a été attribuée dans le mir, perd tout droit sur elle.
Tous les membres du mir sont solidairement responsables du paiement des impositions et des redevances à l'Etat, la part contributive de chacun est en proportion de l'importance des terres qui lui sont échues dans Le partage.
De graves critiques ont été adressées à cette forme de la propriété collective.
On lui reproche de tarir la source de l'initiative et du travail en affaiblissant le sentiment de l'intérêt. La possession temporaire du sol, partagé à intervalles plus ou moins longs, contribue à cet effet. On ne s'attache pas au champ qui doit passer dans d'autres mains dans un délai prévu, on ne fait surtout aucune amélioration importante et de longue durée, de crainte que ce travail ne profite un Jour au voisin.
. Mais le principal défaut du mir consiste dans le système de culture qu'il comporte.
Chaque famille, avons nous dit, reçoit en partage une étendue de terrain variant entre 1 et 5 hectares, mais au lieu d'être d’un seul tenant, ces lots sont divisés en une multitude de parcelles, dont quelques-unes parfois ne dépassent pas deux ou trois mètres carrés.
Le but d’un tel état de choses est Le respect de l'égalité absolue. Chaque famille a droit à une part de terre dans les diverses parties du territoire communal, dans les vallées les plus riches, comme dans les hauts plateaux les plus pauvres. Les uns peuvent avoir leur champ aux portes du village,
et les autres à 20 kilomètres de distance. Tous auront des
lots disséminés également, les uns seront très proches, les autres très éloignés.
On conçoit ce que peut être la culture des terres dans des conditions semblables. Les parcelles étant d'étendue insignifiante et enchevêtrées Les unes dans les autres, personne ne peut être indépendant, chacun doit se plier à la routine des voisins pour se livrer au même travail, à la même heure, semer les mêmes graines, etc. Et, malheureusement, les vieux procédés de culture extensive dominent partout. C'est le triomphe assuré de l'ignorance routinière.
Il est également inutile de dire les pertes de temps qu'occasionne l'éloignement de certaines parcelles; souvent, plutôt que de faire vingt kilomètres, les paysans laissent en friche les terres les plus éloignées.
Un tel système de culture porte en lui-même sa condamnalion, et il n'en à pas fallu davantage pour que la forme du mir ait été condamnée sans appel par certains économistes.
Les partisans du mir ont fait observer que c'était injustement qu'on attribuait au mir les procédés arriérés de culture extensive pratiqués par les paysans russes. Ceux-ci, transformés en propriétaires indépendants, n'abandonneraient pas les anciennes méthodes puisqu'elles sont dues uniquement à leur ignorance et à leur routine. Leur misère, il est vrai, contribue à cet état de choses. La culture intensive exige des capitaux qu'ils n'ont pas.
Deux charges écrasent le mir : l'impôt qui, bien souvent, excède ses revenus; les redevances énormes qui doivent amorbe le prix du rachat des terres. La situation s'aggrave du fait que les membres du mir répartissent entre eux le poids de la dette parfois très injustement; tantôt, les pauvres surtaxent les riches, parfois c'est le contraire. Ajoutez à cela que le principe de la solidarité s'applique et que lorsqu'un paysan
est insolvable les autres membres de la communauté doivent payer pour lui.
Il est bien d’autres causes à la misère du paysan russe : au premier rang, on peut placer l'insuffisance absolue des lots à lui attribués dans le mir, insuffisance que ne viennent plus corriger les gains modiques que donnait jadis la petite industrie familiale, aujourd'hui écrasée par la grande industrie. À cause de la natalité élevée, la part de chacun dans le mir se réduit chaque année. D'après le rapport des représentants des Zemtsvos à la commission de l'appauvrissement du centre en 1903, « la grandeur moyenne du lot qui, en 1860, » était de 4,8 déciat, n'est plus aujourd'hui que de 2,6 déciat. » Il tombe même dans certains gouvernements à 1,7 et » 1,2 déciat ». Il arrive ainsi que « 79 p. 100 des paysans
» sont en excès pour la culture des terres communales qui
» pourrait être assurée par 21 p. 100 de la population » {!).
Ecrasé par l'impôt et les redevances, ne trouvant pas sa subsistance sur le champ qui lui est attribué, le paysan russe ou abandonne sa terre et contribue à grossir démesurément l'armée du prolétariat industriel, ou bien cherche des ressources supplémentaires en louant ou en achetant une terre nouvelle. Dans les deux cas, il est obligé de recourir à l'emprunt : dans le premier, pour racheter le lot qu'il doit au Trésor ; dans le second, pour payer le prix de localion ou le prix de vente. Les miroiedys ou mangeurs de mirs profitent en dernière analyse de ces emprunts en expropriant les malheureux qui ne peuvent acquitter leur dette.
Le mir, libéré des charges qui pèsent sur lui et transformé daus un sens plus conforme au progrès, semble à ses partisans la forme de propriété idéale, tout au moins comme
(*) Alfassa, La crise agraire en Russie, p. 110 el 177.
régime de transition. On lui doit de retenir les populations dans les campagnes et d'élever sensiblement le taux de la natalité (‘). Il protège les paysans contre leur imprévoyance en rendant la terre inaliénable ; c'est le suprême refuge derrière lequel peut se réfugier la petite propriété. Enfin, il comporte tous les avantages des grandes exploitations, car il suffit d’une entente entre ses membres, pour qu'ils renoncent aux partages et cultivent en commun l'ensemble des terres.
M. Yermoloff est absolument opposé à la forme du mir. Il lui reproche de rendre le paysan esclave de la terre et de la communauté; il lui reproche également de perpétuer les modes de culture arriérés, de causer l’émiettement du sol, de tarir avec l'intérêt les sources de l'énergie et de l’initiative. Il compare à ce propos les terres communes des paysans à celles des propriétaires particuliers, et il trouve que celles-ci produisent de 15 à 20 p. 100 de plus que celles-là. Son désir est que l'Etat favorise le développement de la propriété indépendante en facilitant le partage définitif des terres entre les membres du mir. L'œuvre est difficile, car il s’agit de constituer des lots d'un seul tenant et pour cela se livrer à tout un travail de parcellement, d’arpentage, d'échange, etc... Dans les hauts plateaux, où l'eau manque absolument, de grands travaux d'irrigation sont nécessaires. Les difficultés de la tâche ne doivent pas toutefois décourager les efforts.
Pour un grand nombre de paysans, la solution du problème serait dans de nouvelles concessions de terres faites aux mirs pour subvenir aux besoins de leur population
toujours croissante, mais, en réalité, ce ne serait pas là
(*) La population a doublé depuis l'époque de la libération des terres. Elle double lous les cinquante ans. Cet argument en faveur du mir, si on se place au point de vue polilique et économique, peut être retourné contre lui, comme nous l'avons vu, au point de vue social, puisque la prolificilé des paysans russes est pour eux un facteur de misère.
résoudre la question; Le nombre des habitants augmentant tous les jours, de nouvelles concessions seraient nécessaires dans la suite et l'étendue des terres de l'empire, si étendue soit-elle, est limitée.
De plus, livrer à la culture arriérée des mirs les terres possédées par les particuliers, ce serait faire diminuer la production générale du pays dans les proportions de 15 à 20 p. 100.
SECTION III
LES RÉFORMES
L'Etat est entré dans la voie tracée par M. Yermoloff, en facilitantaux paysans l'accession à la propriété indépendante et en relâchant les liens qui les tenaient attachés au mir. Sans insister sur les concessions de terrains faites aux nombreux émigrants qui, chaque année, au nombre de plusieurs centaines de mille, abandonnent leurs pays surpeuplés (parliculièrement le centre de la petite Russie) pour s'établir dans les contrées désertes du Nord et de l'Est en Sibérie, dans le Turkestan ou dans le Caucase, nous étudierons les nouvelles réformes qui tendent à rendre chaque cultivateur propriétaire libre d'un champ.
Après la dissolution de la première Douma, le gouvernement à entrepris hardiment l'œuvre de reconstitution, en mettant à la disposition des pays privés de terres toutes les propriétés de l'Etat disponibles, à l'exception des forêts, ce qui représente une. élendue de # millions d'hectares. Les conditions d'achat, lrès douces, sont établies par des commissions locales suivant les prix existants de vente et de fermage.
Sur les terrains couverts de forêts dont la superficie est
pour la Russie d'Europe de 100 millions d'hectares, la direc-
tion forestière a bien voulu affecter à ces ventes, pour être défrichés, 4 millions d'hectares.
Ce fonds terrien à été augmenté de plusieurs millions d'hectares, tant dans la Russie d'Europe, que dans la Sibérie, par les concessions qui ont été faites contre rémunération pécuniaire peu élevée, à la Banque foncière des paysans, des terres des apanages (propriétés destinées à l'entretien des membres de la famille impériale) et des terres en Sibérie, dites du Cabinet (propriété personnelle de l'empereur régnant).
La Banque foncière des paysans, instituée déjà depuis plusieurs années, a pour rôle de faciliter l'acquisition de la terre pour les paysans. Pour cela, elle achète de gré à gré des propriétés aux particuliers, qu'elle revend ensuite à des conditions avantageuses. C’est ainsi que l’annuité qu'avaient à verser les cultivateurs acquéreurs de terre était, amortissement compris, de 5 3/4 p. 100; elle n’est plus aujourd'hui que de À 1/2 p. 100, même pour les terrains acquis précédemment. La Banque foncière émettant ses papiers au taux de 5 p. 100, la différence entre le taux de l'emprunt et celui du prêt est de 1/2 p. 100 et c'est l'Etat qui la supporte.
Déjà nombreux sont les paysans qui ont acheté soit directement aux particuliers, soit à la banque foncière, le champ qu'ils désiraient. Principalement les locataires de terre et au premier rang ceux qui la détiennent en arende, c'est-à-dire à l’année, ont profité des nouvelles réformes. Ün grand nombre ont acquis le terrain sur lequel ils travaillaient.
Le gouvernement ne s'est pas seulement occupé de prendre des mesures pour augmenter le nombre des propriétaires indépendants, il a encore voulu réformer le mode actuel de culture des terres. Nous avons vu, en parlant des propriétés communales, quels inconvénients présentaient leur divi-
sion excessive et la dispersion des parcelles qui les composaient. Un tel état de choses s'oppose à lout nouveau procédé, à tout progrès en matière agricole. Aussi a-t-on pris toutes les mesures nécessaires pour que les terres mises à la disposition des paysans, tant celles de l'Etat et des apanages que celles acquises par la banque foncière, ne fussent concédées
« avec toutes les facilités de paiement sus-mentionnées
ue
» qu'après leur parcellement préalable, leur distribution en » petits lots propres à la création de fermes indépendantes ; » elles seront remises aux acquéreurs à titre de propriété » individuelle, ces acquéreurs pouvant être soit des paysans » isolés, soit de petites associations de paysans, mais avec » faculté de diviser les terrains acquis en lots séparés, ce qui, » jusqu’à présent, rencontrait des difficultés presque insur- » montables pour les acheteurs en commun. Non seulement » la banque se charge de la division des lerrains en lots » arrondis et indépendants les uns des autres, mais elle » assure encore, en outre, la création de routes pour donner à » chaque lot un accès facile, elle entreprend des travaux de » dessèchement en cas de nécessité, creuse des puits ou élève » des endiguements pour la création d’étangs sur les terres » manquant d’eau, facilite aux acheteurs l'acquisition du bois » de construction, leur fait des avances dans les conditions » les plus avantageuses de crédit pour l'installation de leur » ménage, etc. » (!).
On fait des concessions de préférence aux paysans les moins pourvus. Parmi ceux-ci, les uns n'ont pas trouvé de terres dans le mir auquel ils appartiennent, les autres avaient refusé d'en acquérir au moment de la libération
parce que d’un prix trop élevé ; d’autres, enfin, les dworoni
(t) Yermoloff, déjà cité, p. 381 à 332.
ou domestiques des seigneurs n’ont jamais eu droit à aucune dotation de terrain.
Parfois, mais dans les cas seulement où l'utilité en est incontestable, des concessions sont faites aux communes à titre de propriété communale. On agit ainsi quand, par exemple, un village manque de pâturages, d’abreuvoirs pour le bétail, quand des terres ne peuvent être exploitées facilement sans que leur conformation soit modifiée.
Des mesures spéciales ont même été prises pour enlever au mir son ancien caractère tyrannique. Jusqu'à nos jours, le partage définitif des terres entre les habitants était soumis à leur consentement, mais cette résolution devait réunir au moins les 2/3 des voix. Presque jamais on ne pouvait obtenir une telle majorité et l’ancien état de choses était maintenu en dépit des protestations d’un grand nombre de paysans.
Aujourd'hui les membres du mir, même lorsqu'ils sont la minorilé, peuvent demander l'attribution définitive des terres qui doivent leur revenir et échapper ainsi aux inconvénients des partages. Depuis l’oukase du 11/27 novembre 1906, chaque paysan peut exiger [a délimitation de son champ et s'opposer à ce que le mir le lui enlève ou l'échange contre une autre terre. Toutefois, dans le cas où cette opposition lui est trop préjudiciable, le mir peut n’en pas tenir compte, à la condition de racheter à l'intéressé sa concession.
Les cultivaleurs qui détiennent depuis 24 ans au moins la même terre dans un mir, sont considérés comme en étant devénus définitivement propriétaires, et sont ainsi protégés contre toute opération de partage ou d'échange.
Ainsi les oukases ont relâché le lien qui attachait contre leur gré certaines personnes à une forme particulière de la propriété, mais ils n'ont pas accompli une œuvre de des-
truction brutale en proscrivant les anciens usages. Ceux qui
restent attachés au mir et en apprécient les avantages ont encore toute liberté pour vivre sous ce régime de communauté.
Mais là ne se bornent pas les réformes libérales du gouvernement russe. « Par son manifeste du 3/16 novembre » 1905, l'empereur à annoncé l'abrogation partielle pour » l'année 1906 et totale à partir du 1° janvier 1907, c'est-à- » dire bien avant le terme fixé par la loi précédente, de tous
» les paiements pour le rachat des terres qui ont été allouées
» aux paysans à l'époque de leur libération. C'est une remise
» en leur faveur de la somme énorme de 70 millions de
ou
» roubles (186,6 millions de francs) par an » (1).
La propriété russe se lrouve ainsi délivrée de l'énorme poids qui l’écrasait et contrariait sa prospérité.
A divers autres points de vue, le paysan a été délivré de la servitude du mir. 11 peut, après avoir vendu sa terre à ses co-villageois ou à d’autres paysans, quitter librement sa commune, aller ou il veut, et exercer le métier qui lui plait. Le Trésor doit lui rembourser les sommes qu'il a versées pour le rachat des terres qu'il abandonne.
Depuis l’oukase de novembre 1905 qui affranchit les cultivateurs du paiement des redevances, les chefs de famille ont le droit d’aliéner, de léguer par voie testamentaire, d'après les règles du Code civil et non d’après les vieux usages, les terres qu'ils détiennent désormais à titre de propriété. Une telle liberté doit entrainer insensiblement la substitution du régime de la propriété individuelle à celui de la propriété communale.
Disons enfin que la classe paysanne jouit maintenant de tous les droits civils qui ne lui avaient pas encore été recon-
(1) Yermoloff, déjà cité, p. 335.
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nus. Elle élit les maires, les juges de villages, ses représentants aux Zemstwos; les pouvoirs des Zamski-Natchalnik (employés préposés à l'administration et à la surveillance de la classe des paysans) ont été, au contraire, excessivement diminués.
Comme on peut s'en rendre compte, l'œuvre réformatrice en matière agraire a pris, en Russie, des proportions imposantes. \
Les résultats, nous n'en doutons pas, seront à la hauteur des vastes desseins qui ont inspiré le gouvernement. Nous sommes d'autant plus fondé à parler ainsi que l'exécution des réformes a été confiée, non pas aux tchinouniks, employés ordinaires aux gages de l'Etat, qu'on a toujours accusé de routine et d'incapacité, mais à des commissions locales « composées de membres élus par les Zemstwos et des représentants en nombre égal des propriétaires fonciers de l’en-
droit et des paysans eux-mêmes » (!).
(*) Yermoloff, déjà cité, p. 334. M. Yermoloff résume ainsi le rôle de ces commissions. « Ces commissions sont chargées de procéder à l’eslimation des terres » proposées par leurs propriétaires à l'achat de la Banque, ainsi que de celles » vendues directement par ceux-ci aux paysans avec l’aide du crédit hypothécaire ; » afin de sauvegarder les inlérêts des deux parlies contlraclantes, elles doivent » donner leur avis sur les prix de vente de toutes ces terres aux paysans, faire le » choix entre les paysans désirant se meltre sur la ligne des acquéreurs de terres » en donnant la préférence aux plus besoigneux et répondant à toules les condi- » tions indiquées. Ces commissions doivent veiller au parcellement des terres, à » leur délimitalion en lots propres à la culture, à l'exécution de travaux d'arpen- » tage, d'amélioration ».
CHAPITRE VII AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZÉLANDE
Il n'est pas de pays où l'on ait plus tenté d'expériences pour développer la petite propriété et repeupler les campagnes que l'Australie et la Nouvelle-Zélande.
Dans ces colonies, au moment où s'ouvre la période démocratique, bien que le domaine de l'Etat fut le plus étendu, les parties les plus fertiles du territoire avaient été aliénées à de grands propriétaires, ou louées à des squatters avec des baux renouvelables et droits de préemption. Ces grands propriétaires et squatters occupaient des pays entiers, parfois de plusieurs centaines de kilomètres carrés, où ils faisaient en grand l'élevage des moutons à laine. Certains même n'étaient que des spéculateurs qui n’habitaient pas l'Australie, et qui attendaient que les améliorations dues aux travaux publics et aux labeurs des colons voisins eussent donné une plus value à leurs terrains, pour les revendre plus cher.
On crut longtemps que ces terres n'étaient bonnes qu'à l'élevage des moutons, mais on s’aperçut qu'avec des travaux d'irrigation on pouvait en beaucoup d’endroits leur faire produire des récoltes. L'exemple des plateaux appelés Darling Downs en Australie, au sud-ouest du Queensland fut
(1) V. A. Melin, Législalion ouvrière et sociale en Australie et en Nouvelle- Zélande, p. 14 à 40 et p. 132 à 153, et l'article de M. L. Vigouroux, Les villages communistes de l'Australie méridionale, Bulletin du Musée social, mars 1900, p. 69-93.
décisif. Les agriculteurs firent de ces régions jadis couvertes de pâturages un pays des plus fertiles. | Les grands propriétaires et squatters n'avaient aucun intérêt à abandonner l'élevage des moutons, au contraire, puisque c'était encore le genre d'exploitation qui, en réduisant au minimum le nombre des intendants, fermiers et travailleurs, demandait le moins de frais. Mais un tel régime devait contribuer au dépeuplement des campagnes, c'est ce qui arriva. Tandis que l'Australie et Ia Nouvelle- Zélande présentaient des villes populeuses, leurs campagnes étaient de véritables déserts. On pensa alors à multiplier les petites propriétés pour constituer une population rurale, et à détruire les grandes qui faisaient le vide dans le pays. D'ailleurs on devait bien démembrer les grands domaines, pour en faire des lots dont on avait besoin. Ainsi s'explique que le mouvement en faveur de la petite propriété ait été dirigé contre les grands propriétaires dans ces deux
colonies.
SECTION PREMIÈRE
MESURES CONTRE LA GRANDE PROPRIÉTÉ
Les parlements auxquels l'Angleterre avait laissé l’administration des terres votèrent une série de lois dont la première fut adoptée par Victoria en 1860. Elle permettait à chacun d'acheter plusieurs centaines d'acres ('), même dans les terres louées aux squatters. Le prix de l'acre était de 25 francs payés un quart comptant, le reste par annuités et sans intérêts pendant les trois premières années. Le colon devait enclore sa propriété et y élever une maison. Ce fut un vrai pillage, les selectors s'emparèrent des meilleures terres
(1) Une acre = 40 ares, 5 acres font 2 hectares.
sans rien payer et même plusieurs squatters profitèrent des nouvelles lois pour acheler à bas prix, en se couvrant d'un homme de paille, les terres qu'ils détenaient. En présence d'une telle situation, on remplaça l'ancien code foncier par de nouvelles dispositions votées entre 1884 et 1892.
A. Limilalion dans l'espace el dans Le temps.
Pour atteindre les grandes exploitations, on songea à imposer des limites dans l'espace et dans le temps aux locations de pâtures.
Victoria, où les terrains étaient excellents ne coônsentit plus à louer que 4.000 acres au maximum. Dans la Nouvelle Galles du Nord et le Queensland, où la terre était moins bonne, on donna des autorisations de pâture (licences) renou-
velables chaque année ou chaque deux ou trois années. Les baux (leases) à long terme furent conservés, mais pour les renouveler on dut abandonner la moitié de l'étendue concédée. Le maximum de superficie pour la location fut fixé à 20.000 acres.
En Sud-Australie, la durée maxima des baux fut de 21 ans,
et le renouvellement ne fut accordé qu'aux terres pauvres.
B. /mpôl progressif.
Le zèle du législateur ne se borna pas là. Il eut recours à l'impôt pour mieux frapper la grande propriété et assurer son morcellement. En 1877, Victoria créa une laxe spéciale qui ne s’adressait qu'aux propriétés au-dessus de 640 acres. Le morcellement désiré ne se produisit pas.
En 1893, sous l'influence des doctrines d'Henry George, et dans le but de combler le déficit du budget, on établit en Sud Australie et en Nouvelle Zélande un impôt progressif sur la grande propriété.
En Sud-Australie, il frappa la plus-value imméritée (unearned increment) c'est-à-dire celle provenant de la nature des terrains, de la situation des lieux ou des travaux d'autrui, pour épargner celle due seulement au travail. De plus, on taxa à 20 p. 100 de leur revenu les terres dont les propriétaires ne vivaient pas dans Ja colonie.
En Nouvelle-Zélande, 13.000 grands propriétaires payèrent seuls l’impôt foncier progressif, et 90.000 moyens et petits propriétaires en furent exemptés. On laissa toutefois aux grands propriétaires qui se trouvaient surimposés la faculté d'abandonner leurs terres au gouvernement au prix, auquel l'administration financière les avait évaluées. Le cas se produisit pour une propriété de 85.000 acres à Cheviot Estate, située dans l'ile Sud au nord de la plaine de Christchurch. Le gouvernement divisa le domaine en petits lots, et les vendit à 290 concessionnaires, qui firent produire à la terre un rendement quadruple du précédent. Mais l'Etat ne s’engagea que prudemment dans cette voie du rachat, préférant dégrever la propriété dans les pays ou le morcellement était difficile.
C. Achat des grands Domaines
Les Parlements allèrent encore plus loin. Dans le but de se procurer des terres pour créer la petite propriété, des crédits furent votés qui devaient servir à l'achat des grands domaines.
En Nouvelle-Zélande, la loi de 1891 (Land for settlements act) autorisa le gouvernement à dépenser 50.000 liv.sterl. par an pour racheter les grandes propriétés et Les diviser en lots de 320 acres au maximum. Le crédit fut porté à 12 millions et demi de francs en 1897.
D. Expropriation.
Les lois de 1894 et 1896 instituèrent l'expropriation ou rachat forcé. Au cas où le propriétaire n'acceptait pas le prix offert, on s'en remettait à la décision d'un jury pour fixer l'indemnité. « Cette loi a été appliquée à 77 domaines com-
» prenant en tout 324.168 acres, les opérations ont coûté
» près de 35 millions dont 1.523.927 liv.sterl. pour l'achat du » terrain et 74.175 pour le cadastre, la construction des rou- » tes, les dépenses administratives. De toute la superticie » acquise, plus des 6/7 étaient utilisés en 1900 (267.991 acres » concédées, 7.000 réservées pour monuments publics, écoles, » etc., ou occupées par les routes). Sur le reste, 36.500 acres » n'avaient pas encore été offertes parce que le travail d’ar- » pentage et le tracé des routes n'étaient pas terminés. Seules » 15.390 acres n'avaient pas trouvé preneurs. Les concession- » naires étaient au nombre de 1.630 (4.197 personnes en » comptant les femmes et les enfants). Le total des loyers » payables au gouvernement s'élevait à 72.656 Liv. sterl. » (!).
La superficie des lots ne dépassait pas 100 acres, c'est-àdire que chacun ne représentait qu'une petite propriété. Les concessionnaires élaient choisis parmi les plus pauvres et les plus aptes à la culture.
A l'exemple de ce qui se passa dans le Far West américain, beaucoup de grands propriétaires n'avaient pas attendu l'intervention de l'Etat pour morceler leurs domaines. L'expropriation fut même généralement considérée par eux comme une bonne opération et à ce titre désirée.
En Australie, nous observons la même politique du rachat
des terres.
(t) Législation ouvrière el sociale en Australie et Nouvelle-Zélande, mission d'A. Metin, p. 24.
Le gouvernement du Queensland se fit accorder en 1894 un crédit de 100.000 francs par an (agricultural land purchase act) pour racheter les grandes propriétés et les vendre aux cultivateurs, mais le rachat forcé ne fut pas établi. De même Victoria et le Sud-Australie par le Closer settlement act (loi pour augmenter la densité de la population) ont racheté les grands domaines de gré à gré avec leurs propriétaires.
SECTION Il
MODES DE TRANSMISSION DE TERRES AUX PETITS PROPRIÉTAIRES
Nous avons vu par quels procédés les Parlements d'Australie et de Nouvelle Zélande se procurèrent les terres dont ils avaient besoin.
De quelle manière ces terres vont-elles être transmises aux petits propriétaires? Ou bien on les vend purement et simplement (!) par lots à prix fixe, en tenant compte de l’ordre des demandes ou bien on les loue avec faculté d'achat au bout de 10 ans. Dans ce dernier cas le bail est de 25 ans et le loyer fixé à 5 p. 100 de la valeur de la terre. Mais que l’on vende ou que l’on loue, on respecte les limitations d’étendue imposées par les lois foncières promulguées de 1884 à
La Nouvelle-Zélande use d'un procédé de location spécial, le bail à perpétuité (Everlasting lease, lease in perpetuity) d'une durée de 999 ans. Le locataire doit faire certaines améliorations sur son lot et payer un loyer égal à 4 p. 100 de la valeur de la terre, au moment du contrat. Ce loyer est
fixé définitivement, et même le terrain vaudrait-il un prix
(!) En Nouvelle-Zélande, l'acheteur paye un quart comptant et le reste dans les 30 jours.
bien supérieur dans l'avenir, on ne peut plus le changer.
« Le bon marché du bail perpétuel parait avoir été plus » fort que l'instinct de la propriété, écrit M. A. Metin. » En 1899-1900, 111.108 acres ont été prises à bail perpétuel » par 348 personnes. L'achat pur et simple, plus onéreux, n'a
» été pratiqué que par 95 personnes et pour 16.510 acres » (*).
SECTION III
LES FARMERS ET LES VILLAGERS
La protection du législateur s'est adressée aux moyens et petits propriétaires, dits farmers et aux plus petits propriétaires dits villagers.
La petite et moyenne propriété en Australie et en Nouvelle- Zélande correspondent en France à la grande propriété. Un farmer possède en moyenne 100 hectares. C'est une sorte de propriétaire-négociant qui vend tout ce qu'il produit, et dont les habitudes de vie ne sont pas exemptes d'un certain confort. 11 culhive le blé en Sud-Australie, les céréales ou les prairies arlificielles en Victoria et en Nouvelle-Zélande, la canne à sucre sur la côte nord du Queensland. Des prêts ont été faits, à des conditions avantageuses, par les gouvernements de Victoria et du Queensland pour encourager le mouvement coopératif des farmers.
Les villagers sont les tout petits propriétaires dont les terres ne donnent pas un revenu suffisant pour les faire vivre.
L'Australie a essayé de les multiplier, dans le but de créer de la main d'œuvre aux squatlers et farmers.
En Nouvelle-Zélande, le gouvernement eut d’abord le
(:) Etude de M. Metin, p. 28.
même objectif, mais bientôt on s’aperçut que le villager arrivait rapidement à se suffire à lui-même et était le meilleur élément de repopulation des campagnes. On s’efforça dès lors, par une législation appropriée, d'améliorer sa condition.
Outre les avances en argent aux concessionnaires de terrains, dont nous allons parler plus loin, il fut créé en Nouvelle-Zélande des villages de petits propriétaires (villages settlements). Chacun a 100 acres à bail perpétuel et ne peut acheter qu'une acre de terrain sur l'emplacement où le village doit s'élever.
« Au 31 mars 1900, 1.838 settlers, pour la plupart mariés » et pères de famille (5.323 personnes en tout), vivaient dans » ces conditions sur 86.771 acres. Le gouvernement leur » avait avancé 25.932 liv.sterl., sur lesquelles 2.936 liv. sterl. » ont été remboursées. L'augmentation de valeur des terrains » était estimée à 152.431 liv. sterl. » (').
Une autre institution fut les associations de petites fermes (Small farm Associalion ; Special settlement Association).
Ce sont des groupes de 12 personnes au minimum, prenant à bail perpétuel 1.000 à 11.000 acres qui sont divisées en lots individuels de 320 acres, au maximum. Les concessionnaires peuvent acquérir par les voies ordinaires la moitié seulement de la superficie maxima, 640 acres. « Le 31 mars » 1900, 733 personnes avaient pris dans ces conditions, soit » en toute propriété (ancien système), soit à bail perpétuel » (depuis 1892), 130.465 acres (?) ».
Les établissements comme les précédents ne sont plus en faveur aujourd’hui et on a recours de préférence à une nouvelle loi appelée Improved Farm Seltlement act, qui permet de prendre à baïl perpétuel 100 à 200 acres de terrain, sui-
(1) A. Metin, p. 34.
(2) À. Metin, p. 34.
vant la qualité du sol. Les personnes qui en bénéficient ont entr'autres avantages le droit aux avances en argent dont il sera parlé et la possibilité de s'engager au service de l'Etat pour le défrichement, l'ouverture des routes, la construction des édifices publics, etc. Ainsi, le nouveau colon trouve le moyen d'assurer sa vie, jusqu'au moment où ses terres en valeur lui permettent de ne plus dépendre que de lui-même. Les Improved farm settlements ont eu un grand succès et parmi les trop nombreux postulants, l'administration à dù choisir ceux qui avaient une nombreuse famille et ne possédaient aucune parcelle de terre. « Le 31 mars 1900, elle » avait créé 46 Improved farm setilements, couvrant 76.069 » acres. Ils étaient occupés par 499 settlers (1.974 personnes » en tout. Les tenures étaient de 100 acres en moyenne. » 23.674 acres avaient été mises en valeur. Les améliorations » étaient estimées à 95.394 liv. sterl., en y comprenant les » avances faites par le gouvernement qui s'élevaient à » 64.786 liv. sterl. » (1).
SECTION IV
AVANCES DE L'ÉTAT AUX MOYENS ET PETITS PROPRIÉTAIRES
Ces avances sont faites particulièrement en Nouvelle- Zélande, aux settlers, dans le but de leur permettre d’acheter une terre, de construire une maison et de couvrir les frais d'installation. Par une loi de 1894 (Government advances Lo settlers act amendé en 1899), le gouvernement a été autorisé à mettre son crédit au service des colons. Elle lui permet, en outre, d’émeltre pour 3.000.000 iv. sterl. (75 millions de francs) d'obligations à 3 p. 100 de 1894 à
(1) À. Metin, p. 35.
1897, terme qui a été reculé à 1901. « Jusqu'à ce Jour, » 2.580.000 liv. sterl. d'obligations ont été émises à Londres » et ont trouvé preneurs au-dessous du pair (en moyenne » 94,40 environ » (1).
Les prêts ont été faits aux colons sur hypothèque et exelusivement à la moyenne et petite propriété formée en vertu des lois fondamentales promulguées depuis 1885. L'intérêt demandé est de À p. 100; l'Etat trouvant à emprunter à 3 p. 100, le bénéfice pour lui est de 1 p. 100 et lui permet de couvrir ses frais et d'amortir ses pertes.
Une administration spéciale examine les demandes d’emprunt, elle peut Les rejeter ou réduire Le chiffre demandé. Le prêt est remboursable par versements semestriels qui comprennent, outre l'intérêt, la prime d'amortissement.
« Du 23 février 1895, date initiale, au 31 mars 1900, l'Ad- » ministration des avances a reçu 10.995 demandes pour une » somme totale de 3.711.033 Liv. sterl., supérieure d’un tiers » environ à celle dont elle disposait. Elle a autorisé 8.452 » avances, s'élevant à 2.633.440 Liv. sterl. et dépassant l'ex- » trême limite du produit des obligations affectées aux prêts. » Mais les sommes avancées réellement n'ont fait qu'un total » de 2.179.440 liv. sterl. réparti entre 7.448 emprunteurs. » En effet, 1.004 demandes sur lesquelles l'administration » avait fait des réductions ont été retirées. L'administration » évaluait le gage de ses avances à 4.359.983 Liv. sterl. (ak
En Australie, mais sur une moins grande échelle qu’en Nouvelle-Zélande, nous retrouvons ce système de prêts faits par l'Etat à la petite et moyenne propriété. Sud-Australie, consent des avances aux membres des communautés de village et aux tenants des blocks dont nous allons parler.
(*) A. Metin, p. 37.
(?) À. Metin, p. 38.
Victoria agit de même vis-à-vis des sans-travail qu'elle a tenté d'établir dans les campages et des fermiers qui créent des entreprises coopératives. Queensland à également prêté aux
sucreries coopératives de petits producteurs.
SECTION V HOMESTEAD BLOCKS DE SUD AUSTRALIE
Deux lois règlent la matière des Homestead Blocks : le grand Consolodated Land Act de 1888, et la loi sur les avances aux détenteurs des blocks (Blockers Loans act) de 1891.
Les blocks sont des petits Lots de terrain qui ne doivent pas avoir une valeur supérieure à 2,500 francs. Toutes les personnes de plus de dix-huit ans, vivant de leur travail, c'est-à-dire non seulement les ouvriers mais les employés et les petits commerçants peuvent en prendre.
Les blocks se louent pour vingt-un ans avec faculté de renouveler le bail pour une somme égale à 5 p. 100 de la valeur du terrain au moment de la cession. À partir de la cinquième année, le blocker peut acheter. [l paye par versements successifs les primes d'amortissement et les intérêts de l'arriéré à 5 p. 100 (1).
La Loi de 1891 autorise l'Etat à prêter au blocker une somme équivalente à la moitié des améliorations qu'il a faites - sur son lot, sans qu’elle puisse dépasser 1.295 francs. L'intérêt est de 5 p. 100.
Les blocks, suivant leurs dimensions, correspondent à des fins différentes. Un rapport officiel les classes ainsi (?) : 1° Dans le voisinage des grandes villes, lots pour donner (*) Il faut tenir compte de ce que l'intérêt de l'argent est beaucoup plus élevé en
Australie qu'en France.
(?) A. Melin, p.145 et 146.
un home aux ouvriers qui ont un ouvrage assuré (ce sont les plus petits, leur taille est d'une acre environ, comme en Nouvelle-Zélande);
2° Lots qui sont destinés à la résidence des familles dont le chef a un emploi incertain, intermittent, souvent très éloigné et sans emplacement fixe (tels sont les mineurs, les tondeurs, qui s'en vont seuls chercher leur chance dans l’intérieur);
3° Blocks propres au jardinage et à la culture d'arbres fruitiers sans irrigation;
4 Blocks propres au pâturage et à l'élevage des bêtes à lait :
5° Blocks d'ouvriers agricoles employés dans les fermes voisines et qui désirent produire le pain de leur famille, nourrir des pores ou de la volaille, élever une vache ou deux. C'est presque la formule des législateurs, qui en France eten Angleterre ont voulu reconstituer la petite propriété rurale. Dans ce cas, l'institution des blocks est nettement envisagée comme un moyen de donner la main-d'œuvre aux fermiers;
6° Blocks auxquels on donnera l'irrigation (ce sont ceux qui se trouvent dans le bush sur les bords du Murray, à la place ou à côté des villages settlements étudiés plus haut).
Nous le voyons, le système des blocks doit, dans l'idée du législateur, non seulement permettre à l'ouvrier d'acquérir un terrain suffisant pour construire une maison, ou cultiver un Jardin, mais encore favoriser le développement de la petite propriété proprement dite. C'est ainsi que l’on a concédé des blocks d'une contenance relativement importante (13 acres 1/2 en moyenne au début, 14 1/2 en 1898).
Le gouvernement divisa d’abord en blocks de larges bandes de terrains qui servaient autrefois de voies aux troupeaux entre l'intérieur et la côte. « En 1898, une partie d’entr'eux
LÉGISLATION ÉLRANGÈRE 223
avait été détaillée en 649 Lots sur lesquels vivaient 1.926 personnes » {!). Puis Les terres rachetées aux grands propriétaires en vertu des lois nouvelles furent également morcelées dans le même but. « En 1898, l'Etat avait dépensé à cet effet 27.864.116 liv. sterl. pour acheter 4.549 acres dont 3.353 élaient divisées en 377 lots avec 1.696 personnes. Les loyers rapportaient 1.328.011 Liv. sterl, soit 4,07 p. 100 du capital engagé. Les blockers avaient fait des améliorations évaluées à 3.431.919 liv. sterl. » (2). Sur toute l'étendue de la colonie, on à essayé de créer des blocks « autour d’Adelaïde et des villes, dans les montagnes, dans la brousse des bords du Murray et des steppes intérieurs, dans les solitudes du fonds du golfe de la côte occidentale de l'ile des Kangourous ».
Le rapport de l'inspecteur, en 1898, est plutôt favorable aux expériences tentées.
« On comptait, en 1898, dans toute la colonie, 2.539 blocks » avec droit d'achat, et 683 avec bail perpétuel en tout 3.222 » soit 272 de moins qu'en 1896. Cette diminution s’expliquait » par suite de trois années de sécheresse, et parce qu'on avait » repris les blocks à ceux qui n'y résidaient pas, et n'y fai- » saient pas d'améliorations. ,
» Sous tous les autres rapports, on constatait des progrès. » Le total des loyers payés à l'Etat s'élevait à 4.408.175 liv. » sterl., soit 82.182 liv. sterl. de plus qu'en 1896. Le loyer est » en moyenne de 1,10 liv. sterl. (37,50 c'est-à-dire à peu près » 44 francs l’hectare), par acre et par an; tous les blockers » que j'ai vus trouvaient leurs loyers moins coûteux que celui » qu'ils auraient payé à un particulier, dans les mêmes con- » ditions. Ces blocks étaient peuplés de 8.144 personnes, en » majorité de gens mariés (2,126, en augmentation de 473 sur
(t) A. Metin, p. 146.
(t) À. Metin, p. 146.
TZ
TZ
1896). On comptait sur les blocks 5.200 enfants, soit 356 de moins qu'en 1896. Le fait n'a rien d'étonnant, car la diminution du nombre de naissances s’accuse depuis quelques années en Australasie.
« Sur le chapitre des améliorations, on constatait un immense progrès (35.452.139 livres sterl. au lieu de 18.009.139 liv. sterl. en 1896). Néanmoins, la situation financière des blockers vis-à-vis de leur créancier, l'Etat, semblait moins bonne qu'auparavant. Surlesloyers, l’arriéré était de 12 p. 100 au lieu de 10 p. 100 en 1896. Les avances faites en application de la loi de 1891 atteignaient en tout 2.705 liv.sterl.,soit en moyenne, par emprunteur, 24,66 liv. sterl. (un peu plus de 600 francs). Le paiement des intérêts se faisait dans la proportion de 81,7 p. 100, la proportion des intérêts non payés s'était élevée en deux ans de 12,5 à 18,5 p. 100. |
» D’après le rapport officiel qui fournit ces chiffres, ajoute M. Metin, et d’après les renseignements que j'ai recueillis
sur place, il parait évident que le gouvernement avec les
blocks (urbains ou ruraux) comme avec les villages settle-
ments, ne rentrera pas complètement dans ses dépenses; d'autre part, 1l est évident que ces deux expériences, les blocks ruraux surtout pour peupler les terres désertes, ont partiellement réussi. Le gouvernemeut eût préféré, sans doute, des résultats plus considérables. Dans tous les cas, il se déclare satisfait de ceux qu'il a obtenus. D’après ses partisans, la population agricole payerait plus tard et au delà ce que son établissement coûte aujourd'hui à la colonie » ().
(!) Mission d’A. Melin, p. 148 et 149.
MÉRIDIONALE
Nous citerons encore en terminant, parmi les inslitutions qui nous intéressent, les workmenshomes de la Nouvelle- Zélande, qui sont de petits lots, d'une acre en moyenne, concédés par une loi aux ouvriers pour qu'ils y bâtissent leur maison, et surtout les villages communistes de l'Australie méridionale (1).
Ces villages ont été formés par les ouvriers des villes sans travail, les unemployed. Une loi de 1898 a fixé Les conditions auxquelles l'Etat concède des terres et des avances en argent. Les habitants font leurs statuts et forment une sorte de société coopérative indissoluble, où tous sont solidairement responsables du remboursement des prêts. Un seul village, celui de Murtho s'est constitué le 19 juillet 1894 suivant les règles prescrites. Lorsque les dettes seront payées la société sera dissoute, et chaque ouvrier recevra à bail de l'Etat pour une durée de 999 ans une part égale de terrain.
Neuf autres villages indépendants se sont créés sur les bords de Murray, de février 1894 à janvier 1895, et ont reçu des encouragements pécuniaires du gouvernement, souvent renouvelés, pour empêcher leur disparition. Malgré cela plusieurs villages ont déjà disparu et il est encore possible, dit M. Vigouroux, qu'un ou deux autres soient encore liquidés.
IL est, de plus, fort douteux que le gouvernement rentre
(*) V. Mission d'A. Metin, p. 132 à 144, et Bull. du Musée social, mars 1900. Les villages communistes de l'Australie méridionale, par M. Vigouroux, p. 69 à 93.
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jamais intégralement dans ses avances, même dans celles qu'il a faites aux villages les plus prospères.
Ces résultats semblent toutefois fort remarquables à M. Vigouroux, car « des colons possédant chacun quelques » milliers de francs et agissant isolément auraient complète- » ment échoué s'ils s'étaient trouvés dans les mêmes condi- » tions que les villageois de Murray ».
Telle est l'œuvre immense entreprise par le législateur, en Australie et en Nouvelle-Zélande, pour le repeuplement des campagnes et la constitution de la petite propriété. Ces efforts ne seront pas vains,ils ont déjà porté leurs fruits pour la Nouvelle-Zélande, par exemple, dont la législation à été la plus hardie. Nous constatons dans le tableau des lots et domaines classés par dimensions, en 1896-1897 et en 1899- 1990, que sur un total de 62.485 lots, ceux qui vont de 1 à 320 acres, c'est-à-dire qui comprennent toutes les variétés de settlements, tous les blocks et de plus une grande partie de la moyenne propriété acquise suivant les lois ordinaires (maximum : 640 acres) s'élèvent à l'énorme proportion de 81,63 p. 100 (!).
(*) Mission de M. A. Melin, p. 36.
Critique de la loi Ribot et réformes proposées.
CHAPITRE PREMIER
Une critique de la loi Ribot nous semble avoir sa place après l'étude des lois étrangères qui ont eu, comme elle, pour but le développement de la petite propriété.
Les comparaisons qu'ont pu suggérer les efforts tentés et les résultats obtenus dans tels ou tels pays sont propres, en effet, à mieux faire juger l'œuvre du législateur français et à
mettre en évidence les points sur lesquels elle pourrait être
réformée.
La critique de la loi Ribot peut se formuler.en deux mots : avantages insuffisants, formalités trop compliquées et trop nombreuses.
Pour ce qui est des formalités, la réforme nous semble assez facile. Avec la question des avantages on se heurte à de graves difficultés. Qu'il s'agisse de reculer les limites de contenance ou de prix pour les maisons et pour les terres, d'accorder de plus larges exemptions d'impôts ou des délais de remboursement plus prolongés, il faut prévoir les dépenses nouvelles. Comment y faire face alors que l'équilibre du
budget est un problème qui devient plus ardu chaque année, alors que l'impôt est si élevé qu'il ne peut être accru sans décourager l'épargne et le travail ? La question ne serait peut être pas insoluble si l'Etat, dans son œuvre de solidarité, se montrait plus judicieux et plus circonspect. Il faudrait qu’au lieu de consacrer des centaines de millions de francs à secourir à soixante ans les travailleurs des villes et des campagnes, le Parlement employät une partie de la somme, comme le voudrait M. Ribot, à armer les jeunes chefs de famille qui, en créant un foyer, s'assureraient euxmêmes l'aisance pour leurs vieux jours ; il faudrait également, comme le dit M. le D' Roudergues, que l’Assistance publique consacrât la moitié de ses 200 millions de dépenses annuelles à faire de la prévoyance publique (!).
La loi Ribot est une de ces lois de solidarité qui, tout en secourant les moins fortunés des travailleurs, sert au relèvement du pays en favorisant la repopulation, en peuplant les campagnes, en améliorant la race; on ne saurait donc se montrer trop exigeant en souhaitant de la voir plus large et plus libérale.
Nos critiques porteront sur les limites de contenance et de prix fixées pour les champs et pour les maisons, sur les avan-
tages accordés, sur la complexité des conditions imposées.
SECTION PREMIERE INSUFFISANCE DES LIMITES DE CONTENANCE ET DE PRIX 19 Pour les champs.
Nous avons vu par l'étude des débats, à la suite de quel malentendu le Parlement adopta une sorte de cote mal tail-
(1) V. Réforme sociule, 17 janv. 1909, p. 52 et L. Roudergues, La mulliplica- Lion des chaumières, p. 115.
lée qui permettait aux uns de parler de jardins, aux autres de petites propriétés. Nous ne reviendrons pas sur l'insuffisance de la loi à cet égard. Il suffit de nous rappeler combien ces petites propriétés enserrées dans les limites de 1.200 fr. comme valeur et d'un hectare comme superficie, auront un rôle limité.
En dehors de la culture maraichère et du jardinage, elles ne peuvent se développer que dans la mesure où les grandes exploitations ont besoin de main-d'œuvre.
Ce n’est point surtout avec l’appât d'un mouchoir de poche que La loi pourra remplir son but qui est de repeupler les campagnes en empêchant l'exode des ruraux vers les villes.
Ces seules considérations doivent faire désirer un geste plus large du législateur français, qui, sans copier telle ou telle législation étrangère, car il faut tenir compte des multiples facteurs qui changent les données du problème dans chaque pays, pourrait tout au moins s'inspirer du même esprit libéral. |
2° Pour les maisons.
Les limites imposées au loyer des maisons semblent dirigées contre les familles nombreuses.
Nous l'avons déjà dit, la loi Ribot a encore abaissé Îles chiffres fixés par la loi du 12 avril 1906, et si le cultivateur veut jouir pleinement de cette dernière loi, pour se créer un foyer, il doit renoncer à l'espoir d'acquérir un champ sous le bénéfice des dispositions nouvelles. On arrive ainsi aux résultats suivants, pour rester dans le cadre de la loi Ribot: dans les communes au-dessous de 1.001 habitants, le loyer ne doit pas être supérieur à 92 francs; dans les communes de 1.001 à 2.000 habitants, il ne doit pas être supérieur à 132 francs, ce qui revient à dire que dans les campagnes,
puisque les communes de 2.000 habilants et au-dessous
représentent les campagnes, seules les familles occupant des bicoques avec deux, trois pièces au maximum, pourront bénéficier de la loi Ribot. Comment, dans ces conditions, concilier le but du législateur qui est de repeupler les campagnes, par conséquent de favoriser les familles nombreuses avec de telles exigences. Ainsi que le dit M. Alfred Leybach : « Une .» famille nombreuse ne peut se contenter d’un petit loge- » ment, la morale, l'hygiène s'y opposent... il conviendrait » pour les familles nombreuses de proportionner le montant » de la valeur locative au nombre des membres composant » ces familles. Déjà la loi de 1906 présente sous ce rapport » une lacune que nos législateurs auront à cœur de combler. » Il nous est arrivé, en qualité d'administrateur d’une société » d'habitations à bon marché, de constater que les familles » nombreuses ne peuvent pour la plupart bénéficier de la loi » du 12 avril 1906. Le prix de revient nécessaire au logement » de huit personnes comporte une valeur locative supérieure » aux maxima inscrits dans la loi. Cette remarque est d'ordre
» général, elle vise les localités petites et grandes » (!).
SECTION II
INSUFFISANCE DES EXEMPTIONS D IMPÔTS
Que sert de prêter à quelqu'un si l'on doit lui reprendre d'une main ce qu'on lui à avancé de l'autre? Les auteurs de la loi l'ont compris et, dans cet esprit, ils ont accordé des exemptions d'impôts au paysan grevé du paiement d'une dette déjà bien lourde.
Malheureusement le geste ébauché dans la loi sur les habitations à bon marché n'a pas été achevé par la loi Ribot, qui
(') Les habitations à bon marché el la petile propriélé, Commentaire pratique de la loi du 12 avril 1906 et de la loi du 10 avril 1908, par Alfred Leybach, p. 14,
s’est contentée de reproduire les précédentes dispositions (').
Accorder des facilités au journalier désireux d'acquérir un lopin de terre, en lui faisant des avances à des conditions avantageuses, cela est fort bien, et peut tenter bien des gens, mais il faut songer également que beaucoup de cultivateurs reculeront, en songeant aux charges que la qualité de propriétaire comporte (au premier rang figure l'impôt foncier) et que ne connaissent, ni les fermiers, ni les simples salariés.
L'impôt par excellence, qui est propre à la terre, l'impôt foncier, a été maintenu dans son intégralité. On a, paraît-il, craint les fraudes, des complications d'écriture pour l'administralion, on à enfin invoqué la minime importance des exemptions.
Ces défaites cachent en réalité des désirs d'économie financière, ear quelle est la loi d'exception qui ne tente l'appétit des spéculateurs sans scrupules, quelle est la réforme qui n’entraine des complications d'écriture et des perturbations dans les services administratifs?
Quant à dire, je ne vous donne rien de peur de vous donner trop peu, c'est plaisanter très agréablement, mais ce n'est pas répondre avec sérieux. D’après M. Strauss (°), l'impôt foncier représenterait en moyenne par hectare 5 fr. 20 en principal et centimes additionnels, est-ce là si peu de chose pour le journalier qui gagne 3 francs par jour? Le sacrifice demandé est encore plus grand dans les contrées
() Les immunités fiscales açcordées passent presque inaperçues dans le budget tant elles sont dérisoires. Elles s'élèvent pour l’année 1908 à la somme lolale de 228.157 fr. 90 dont 98.029 fr. 67 se rapportent à l'impôt foncier, 98.587 fr. T4 aux portes et fenêtres, 19.132 fr. 11 à la Laxe des biens de mainmorle, el 12.998 fr. 38 à l'impôt des patentes (rapport du conseil supérieur des habilalions à bon marché par E. Cheysson, J. o/ff., Annexe 13 juin 1909, p. 373 el suiv.).
(2) Sénat 1906, n. 3, Annexe du procès-verbal de la séance du 23 janvier 1906.
où cet impôt s'élève à 10 fr., 20 francs par hectare (!). Il faudrait, il est vrai, pour que la réforme fût sérieuse, qu'elle accordât une exemption aussi bien des centimes additionnels que du principal de l'impôt, les premiers étant ordinairement plus élevés que les seconds.
Pour les droits de mutation, la loi Ribot, avec sa pareimonie ordinaire, s'est contentée d'accorder à l'acquéreur d'un champ le délai de cinq ans, qui avait été reconnu aux acquéreurs de maisons à bon marché, mais elle ne les a pas réduits, même dans une faible mesure. Et cependant, bien que ramenés à un taux plus raisonnable depuis la loi du 27 juillet 1900 et du 12 avril 1908, ils pèsent encore lourdement sur la petite propriété, puisqu'ils atteignent encore 7 p. 100 du prix de vente.
Si la justice prête son concours à ces aliénations, la situation est pire, car les frais absorbent le plus clair de la valeur du bien. C'est ainsi que le montant des frais de vente par 100 francs du prix d'adjudication atteint les proportions sui-
vantes aux différentes époques (?).
Ventes.
RON Te DE 900 FR. DE 501 DE 2.000 DE PLUS ET AU-DESSOUS| A 1.000 FR. A 9.000 FR. |DE 10.000 re. 1881-1885. ..... 143,80 56,44 15,49 2,00 1886-1890...... 119,88 45,18 16,36 2,49 1891-1895... ... 107,78 42,90 16,16 2,21 1896-1900...... 102,08 41,48 15,83 Do 1901-1905...... 19,39 35,23 14,93 Ps
(:) Personnellement, nous payons pour une propriété d'une contenance de 34 heclares, 740 fr. d'impôt foncier, ce qui représente 21 fr. 16 par hectare.
(?) J. 0ff., 14 avril 1908, Doc. parl., Rapport de l'administration de la justice civile et commerciale au Président de la République, p. 137.
On voit combien injustement la petite propriété est taxée vis-à-vis de la grande dans ce tableau où l'Etat joue vis-à-vis du vendeur et de l'acheteur le rôle de Perrin Dandin dans L'huître et les plaideurs.
Mais ce n'est pas tout; la place prépondérante qu'occupe la petite propriété dans le chiffre total des ventes d'immeubles contribue aussi à sa ruine.
« Sur un total de 574.000 mutations relevées par l’admi- » histration de l'enregistrement en 1894, dit M. Zolla, on en » compte 544.000, soit plus de 94 p. 100, dont la valeur était » inférieure à 5.000 francs... Et de même qu'un droit spécial, » le droit de mainmorte est payé annuellement, en vertu de » la loi du 20 février 1849, par les personnes morales, en » considération de ce que les biens leur appartenant ne » subissent jamais d'aliénation, de même un droit spécial » devrait être établi dans un but de dégrèvement au profit » de la petite propriété, en considération des très nombreuses » mutations dont elle est l'objet. Ce droit pourrait être annuel » et libèrerait la petite propriété de tout nouveau droit, lors- » qu'une mutation se produirait » ().
La loi Ribot, en remplissant son but, qui est d'ouvrir des voies faciles aux nouveaux propriétaires qu'elle crée, avait une œuvre de justice à réaliser en malière de droits de mutation, Elle n'a rien fait ou presque rien en ce sens. L'avenir devra réparer cet oubli.
._ L'exemption de la taxe de mainmorte n'est accordée par les lois du 30 novembre 1894 et du 12 avril 1906, qu'aux sociétés de construction qui ont pour objet de vendre les maisons qu'elles ont édifiées, mais non à celles qui exploitent
ces maisons ou les mettent en location. Une telle restriction
(') Rev. pol. et part., 1897, IL, p. 152, Le fisc el la propriété rurale, par D. Zolla.
limite excessivement la portée de l’immunité, car la construction en vue de la location est d’une façon générale l'ob- Jet de ces sociétés.
La loi Ribot aurait dû d'autant plus combler cette lacune, que le droit de mainmorte fait dans notre cas double emploi. Cet impôt qui, en vertu de la loi du 20 février 1849, est de 1 fr. 25 du principal de l'impôt foncier, remplace les droits de transmission entre vifs ou par décès des sociétés anonymes, dont la personnalité ne meurt pas et qui, par conséquent, échappent au paiement de ces droits, par exemple, les communautés religieuses. Pour les sociétés d'habitations à bon marché, les actions étant nominatives, les hériters du titulaire payent à son décès intégralement les droits de mutation. La taxe de mainmorte fait donc bien ici double
emploi, comme nous le disions {!).
SECTION III
CRITIQUE DES RÈGLES RELATIVES A L'INDIVISION
Si nous passons du chapitre des exemptions d'impôts à celui qui traite des règles que la loi du 12 avril 1906 a édictées, dans le but de retarder le partage des petits immeubles, nous remarquons encore des restrictions qui ne semblent pas suffisamment justifiées.
Certes, il serait bien (éméraire d'accuser ici le législateur de timidité, L'indivision est un état de choses qui lèse trop d'intérêts, pour être indéfiniment maintenu par des mesures arülicielles. Elle nuit à la bonne gestion d’un bien, en affaiblissant le sentiment de l'intérêt, en violant le caractère d'unité nécessaire à la direction.
() V. les thèses de M. Grandjean, p. 157 et 158 et de M. Dubois, p. 71 et 72 déjà cilées.
Ce qui nous semble criliquable dans la loi, ce sont des réserves comme celles qui consistent à exiger de la part du conjoint survivant un droit de copropriété pour moitié au moins et la résidence dans la maison, pour qu'il puisse demander l'indivision du bien jusqu'à son propre décès. La loi du 10 avril 1908, s'inspirant de la loi belge sur ce sujet, aurait dù supprimer ces conditions inutiles.
Ainsi, nous l'avons constaté, tous les avantages prévus par les lois sur les habitations à bon marché du 30 novembre 1894 et du 12 avril 1906, ont été simplement reproduits par la loi Ribot, mais non point modifiés dans un esprit plus
libéral.
SECTION IV
CRITIQUE DES AVANTAGES PROPRES A LA LOI RIBOT
Si nous nous reportons aux avantages propres à notre loi et aux conditions qu'elle a imposées, nous voyons qu'elle
mérite encore bien des critiques.
a) Insuffisance du crédit ouvert par l'Etat aux sociétés régionales de
crédit immobilier.
Le crédit ouvert par l'Etat aux sociétés régionales de crédit immobilier est notablement insuffisant.
Sans insister sur ce qu'a d’excessif la nécessité pour ces sociétés de réunir 200 mille francs de capitaux avant de faire aucune opération, il est évident que pour peu que les demandes de prêts soient nombreuses, les avances de l'Etat faites dans les proportions de quatre fois le capital versé et une fois le capilal non versé seront vite épuisées. Il faudra
élever cette proportion, nous écrit M. Ribot, la doubler ou la
tripler.
b\) Critique du délai de remboursement et du taux de l’assurance.
L'éminent orateur nous signale deux autres points de Ja loi, au sujet desquels des réformes luisemblent désirables :il s'agit du délai de remboursement et du taux de l'assurance. Nous ne pouvons mieux faire que de citer le passage de son discours à la Société d'économie sociale, qui se rapporte à ce sujet : « Si on étendait à 30 ans la faculté d'amortissement, ou si l'on réduisait l'assurance de moitié, on réduirait de plus de 1 p. 100 l'annuité. Quand il s’agit d'une maison, je comprends que l'on fixe un délai de remboursement relativement court, mais pour un champ ce n'est pas la même chose. Les Anglais vont jusqu'à 50 ans, c'est trop; mais si l'on étendait l'amortissement à 30 ans et si lon réduisait l'assurance on ramènerait le taux de l’annuité à 4 fr. 77 p. 100 et l’annuité à payer ne serait plus que de 49 fr. 68 pour une somme de 1.200 fr. avec une avance de 1.097 fr. 50, soitenviron 5 p.100 de la somme prêtée, c'est-à-dire que l'emprunteur ne payerait pas plus pour être immédiatement propriétaire du champ que s'il était fermier sans jamais devenir propriétaire, parce que si l'on loue des terres d’uneétendue moyenne à 3 p. 100, pour les petites parcelles on les loue à 4,5 et 5 p. 100 » (1).
Nous n'ajouterons qu'un mot à l'avis autorisé de M. Ribot. Il nous semble désirable, comme on l'a fait au Danemark, de ne faire commencer le remboursement des avances pour le paysan acquéreur d'un champ qu'à partir de la cinquième année de jouissance. Ainsi on permettrait au nouveau propriétaire d'épargner pour les paiements futurs, et l'œuvre de sa libération ne serait plus à la merci d'une mauvaise récolte ou d’une maladie.
Ainsi une double réforme s'impose de la loi du 10 avril
(') Réforme sociale, 1er janvier 1909, p. 62.
1908, si l'on veut qu'elle remplisse son rôle économique et social : 1° il faudra la rendre d'une application plus large, en reculant les limites qui restreignent par trop son action; 2° on devra donner plus d'extension aux avantages qu'elle accorde, tout en allégeant la charge des obligations imposées.
Un peu plus d'unité dans la législation serait également souhaitable ; nous faisons allusion aux sociétés d'habitations à bon marché qui vont désormais se trouver en concurrence avec les sociétés de crédit immobilier de la loi Ribot.
ce) Crilique des sociétés de crédit immobilier.
Dans sa circulaire aux préfets du 25 septembre 1908, nous l'avons vu, le Ministre du Travail conseillait aux sociétés d'habitations à bon marché d'étendre leur action aux champs et jardins, mais Les éclaircissements donnés ne paraissent pas suffisants pour dissiper les inquiétudes qu’a fait naître l’apparition de la loi Ribot chez certains auteurs.
Pour les sociétés de crédit créées sous l'empire des lois de 1894 et 1906, il semble bien difficile qu'elles ne soient pas annihilées par les nouvelles sociétés de crédit immobilier. Comme le fait remarquer M. Rostand (!), tandis que les nouvelles sociétés de crédit recevront de l'Etat et des caisses d'épargne des avances au taux de 2 p. 100 et de ce fait pourront faire des prêts au taux de 2 1/2, 2 3/4 ou 3 p. 100, les anciennes sociétés, qui ne peuvent pas emprunter à moins de 3 p.100, devront toujours réclamer de leurs emprunteurs, comme elles Le font maintenant, un intérêt de 3 1/2 à 4 p. 100.
Les sociétés de construction se défendront sans doute beaucoup mieux. M. Siegfried (?) ne voit pas qu'elles soient menacées, les anciennes et nouvelles sociétés ayant des buts diffé-
(1) Réforme sociale, 16 janv. 1909, p. 131 à 132. (?) Réforme sociale, 16 janv. 1909, p. 131 à 132.
rents : les premières achètent des terrains, construisent des maisons et les vendent ensuite payables par annuités; les sécondes se bornent à faciliter les prêts individuels hypothécaires.
Ainsi délimité, le rôle de ces sociétés évidemment ne semble pas identique et aucun préjudice mutuel ne paraît à craindre. Mais nous avons vu, de l’aveu même de M. Buisson, que les sociétés dites de construction ne font pas seulement des opérations de construction, mais aussi des opérations de crédit, sous forme de prêts hypothécaires, notamment la Société anonyme des habitations économiques de la Seine. Dès lors, si l'on peut dire que ces sociétés ne seront pas inquiétées en ce qui concerne les premières de ces opérations, il n’en sera pas de même des secondes. Elles prêtent sur hypothèque à 4 p. 100 aux particuliers, désormais ces conditions paraitront trop rigoureuses, du moment que l’on pourra emprunter à 2,50 et 3 p. 100 aux sociétés de crédit immobilier.
La solution de la question, d'après M. Rostand (!), consisterait à autoriser les anciennes sociétés à recevoir de l'Etat des prêts au taux de 2 p. 100 sous certaines garanties. Aïnsi serait sauvegardée l'existence des premières sociétés de crédit, et les sociétés de construction ne verraient pas leur rôle
considérablement réduit.
SECTION V CRITIQUE DES FORMALITÉS EXIGÉES PAR LA LOI RIBOT
Après nous êlre rendu compte du peu d'importance que présente en définitive les avantages offerts par la loi Ribot,
(!) Réforme sociale, 16 mars 1909, La loi sur la petite propriété. Les caisses
il nous faut encore reconnaitre que, même dans cette faible mesure, les populations des campagnes ne trouveront pas un secours efficace. Dans son état actuel, en effet, la loi Ribot est encombrée de trop de formalités pour qu'on puisse espérer en voir jamais de nombreuses applications. Il faut lire les nombreux articles du décret du 24 août 1908 relatifs à la constitution et au fonctionnement des sociétés de crédit immobilier, au mode et délais d'établissement des certificats administratifs, aux assurances, aux contrats passés entre la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et les sociétés de crédit immobilier, on se fait alors une idée de l’ingéniosité qu'a déployée le législateur pour entourer les millions offerts à l’agriculture de travaux de défenses si formidables que leur seul aspect décourage les meilleures volontés.
Une particularité nous frappe d’ailleurs : dans les réponses si obligeantes qui furent faites plus d’un an après la promulgation de la loi du 10 avril 1908 à nos demandes de renseignements, par MM. Ribot, Siegfried, Strauss et Lemire, aucun d'eux ne signale un seul cas d'application de la dite loi, malgré les demandes de prêls assez nombreuses qui ont été faites partout. M. Siegfried, ne nous cache pas son opinion sur ce sujet : « Malheureusement, écrit-il, les formalités de la loi de 1908 sont beaucoup trop compliquées, et sur 20 demandes que notre Société du Havre à reçues, elle n’a pu en admettre que 4, et aucune d'elles n’est encore accueillie définitivement. En somme, la loi et le règlement sont trop compliqués, l'application sera difficile ».
Parmi les conditions exigées par le législateur, certaines, il faut le reconnaître, sont inspirées d’un esprit de sagesse et de prudence, celles par exemple qui ont pour but d'assurer
d'épargne et les sociétés d'habitations à bon marché, par Eugène Rostand, p. 399
et suiv.
le remboursement des prêts, d'empêcher les spéculateurs de profiter d'une loi de solidarité. Cela n'empêche pas ces dispositions d'être aulant d’entraves qui rendent la loi moins accessible aux pauvres gens. On doit par conséquent veiller à les réduire au strict minimum.
Ce n’est que par les retouches, toules faites dans un sens de simplificalion, qu'on peut arriver à donner à une loi une vraie portée pratique.
DANS QUEL SENS LA LOI RIBOT POURRAIT ÊTRE RÉFORMÉE
Dans la confection d'une loi nouvelle, il faut avant tout tenir compte des institutions déjà existantes, qui ont fait leurs preuves, et sont connues dans le milieu pour lequel elles ont élé créées. Sur ce point particulier, on ne conçoit pas très bien pourquoi La loi Ribot, au lieu de faire appel à tout un organisme compliqué (Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, Trésor public, sociétés de crédit immobilier), n’a point usé du cadre naturel déjà formé : crédit foncier, sociétés coopératives de crédit agricole.
C'est avec raison que M. Fourdinier écrit en parlant des sociétés de crédit immobilier de la loi Ribot : « Un autre reproche sérieux, que l'on pourra faire à ces sociétés financières, c'est qu'elles siègeront trop loin du campagnard qui pourrait et voudrait en profiter. L'homme des champs n'aime pas beaucoup à se déranger, il n'ira pas faire 100 à 120 kilomètres pour obtenir une faveur, dont il ne voit pas l'utilité immédiate. Puis, ce campagnard est méfiant à l'égard des financiers et des inconnus; en outre, pour agir, il a besoin de renseignements multiples à sa portée presque donnés par un familier. Rien dans le système actuel ne pourra le satisfaire. Comment veut-on qu'un paysan des environs de Mortagne, dans le département de l'Orne, aille s'aboucher avec une société de crédit immobilier résidant à Caen dans le Calvados ? Croiton même que l’ouvrier agricole des environs de Boulogne-
Mauriac 16%
sur-Mer sera assez dégourdi et hardi pour aller à Arras causer de sa future chaumière avec des bourgeois et des rentiers » (1)? Et M. Fourdinier propose une rédaction nouvelle de l’article 6 ainsi conçue : « Le Crédit foncier est auto- » risé, sous la garantie de l'Etat et jusqu'à un maximum de » 100 millions de francs, à faire les prêts prévus par les » articles { et suivants, et dans les conditions déterminées » par la présente loi ».
La garantie de l'Etat empêcherait les obligations du crédit foncier d'être affectées par ce changement. Il est vrai que les prêts que fait cet établissement sont soumis à des règles très sévères ; ils ne peuvent, par exemple, excéder la moitié de la valeur de l'immeuble. Il serait toutefois possible, en raison de la garantie de l'Etat, de créer un régime spécial en faveur de la petite propriété.
M. Fourdinier voudrait que les syndicats agricoles servissent d’intermédiaires entre le crédit foncier et les particuliers emprunteurs. Nous préfèrerions, pour notre part, voir les caisses locales et régionales de crédit agricole mutuel remplir ce rôle. Si les syndicats agricoles sont en pleine prospérité, il en est de même de ces sociétés qui sont également en contact intime avec les populations rurales et présentent, en outre, cet avantage de se livrer déjà à. des opérations de crédit.
Mais, nous dira-t-on, vous détournerez les sociétés de crédit agricole mutuel de leur véritable mission qui est de s’occuper de crédit agricole et non de crédit foncier. Or, comme le souligne M. Lucas, les deux ont un but complètement différent. Le Crédit Foncier « est utile pour créer ou augmenter
(!) Réforme sociale, 1 mars 1909, p. 526 et suiv. La loi du 10 avril 1908 sur la pelite propriélé. Observalions, criliques el propositions de réforme, par M. J. Fourdinier.
un capital foncier, pour entreprendre des œuvres de longue haleine, dont les résultats ne se font sentir qu'après de longues périodes. Le crédit agricole, au contraire, ne considère la terre que comme un moyen, il est purement personnel, il a pour objet les opérations ne nécessitant pas de dépenses considérables, ni un aussi grand délai » (1).
La conséquence de cette différence, c’est que, tandis que les sociétés de crédit agricole mutuel ne font de prêts que pour un court espace de temps, les sociétés de crédit foncier accordent toujours des délais très étendus pour le remboursement. C'est ainsi qu'en France, les avances faites par l'Etat aux sociétés régionales de crédit agricole mutuel sont remboursables dans un délai de cinq ans, renouvelable, il est vrai, tandis que le Crédit foncier fait parfois des prêts, dont le remboursement s'étend sur une période de soixantequinze ans.
Faut-il voir, dans ces oppositions, une impossibilité matérielle de confier aux mêmes sociétés le soin de faire des opérations de crédit agricole et des opérations de crédit foncier? Nous ne le croyons pas et nous y verrions, au contraire, une heureuse simplification. Il suffirait que l'Etat accordât à ces sociétés les délais de remboursements suffisants pour qu'elles pussent entreprendre toutes les opérations de crédit. Ce serait à elles à mesurer l'étendue des délais aux particuliers, suivant la destination des prêts. Les avances seraient à court terme pour les opérations de crédit agricole et à long terme pour les opérations de crédit foncier.
: Dans la pratique d’ailleurs, beaucoup de sociétés de crédit agricole mutuel sont, de l’aveu de M. Strauss, entrées dans
(*) L. Lucas, Des coopéralives agricoles en France, thèse Faculté de Bordeaux, 1908, p. 110.
cette voie. Profitant de l’obscurité des textes, sur le rôle qu'elles ont à remplir, elles ont fait « des prêts à assez longue durée pour le drainage, l'irrigation, la plantation des vignes, d'arbres fruitiers, etc. Certaines caisses ont même parfois prêté pour acheter des terres, ce que n'avait pas peutêtre prévu la loi » (1).
Mais il y a plus, le législateur lui-même a déjà autorisé en quelque sorte les sociétés régionales de crédit agricole mutuel à faire du crédit foncier. En effet, la loi du 29 décembre 1906 à autorisé l'Etat à consentir, par l'intermédiaire de ces sociétés, des prêts d’une durée de vingt-cinq ans, aux sociétés coopératives agricoles. Ces avances ont pour but de permettre aux sociétés coopératives d'acquérir des terrains, de construire des bâtiments, de les aménager pour transformer, conserver ou vendre les produits des exploitations affiliées (?).
Nous n'avions donc pas tort de dire qu'il s'agissait là de crédit foncier.
Or, ce que l'Etat fait pour les coopératives agricoles par l'intermédiaire des sociétés régionales de crédit mutuel, pourquoi ne le ferait-il pas pour les particuliers par l’intermédiaire de ces mêmes sociétés avec le double concours et du Crédit Foncier au sommet et des caisses locales de crédit agricole à la base.
Ce serait là, nous semble-t-il, une refonte du crédit rural qui aurait plusieurs avantages : celui, comme nous l'avons dit, d'user d'institutions déjà connues des cultivateurs et éprouvées quant à leur fonctionnement, celui également de bien diviser les tâches et de n'empiéter sur aucun domaine étranger. IL y aurait, d’un côté, le crédit urbain représenté
(") Rapport Slrauss, J. off., 31 mars 4908, Annexe n. 326, p. 18. (2) Ibid.
par les sociétés d'habitations à bon marché: d'un autre côté, le crédit rural représenté par Le crédit foncier et les sociétés de crédit agricole mutuel.
Depuis que nous avons écrit ces lignes, il semble que le législateur se soit inspiré de considérations semblables, car la loi du 19 mars 1910, complétée par le décret du 26 mars 1910, a élargi et modifié singulièrement le cadre trop étroit des lois précédentes (').
Désormais, les sociétés de crédit agricole mutuel et les sociétés de crédit immobilier sont autorisées à faire des prêts ayant pour but de faciliter l'acquisition, l'aménagement, la transformation et la reconstitution des petites exploitations rurales, et ce jusqu'à concurrence de 8.000 francs. Dans ce but, le gouvernement peut leur faire des prêts gratuits sur la redevance anuuelle de trois millions de la Banque de France, sans que le total des avances puisse excéder le double du capital social.
On ne pouvait espérer davantage et les critiques les plus exigeants seront salisfaits; la loi du 19 mars 1910 innove, en effet, sur deux points essentiels : désormais, les prêts faits par l'Etat aux sociétés intermédiaires pour la création des petites propriétés pourront être gratuits (ce qui permettra à ces sociétés d'abaisser le taux de l'intérêt qu'elles réclameront des particuliers à 1 1/2, 2 p. 100), de plus ces petites propriétés pourront avoir une étendue suffisante pour assurer l'indépendance à leurs détenteurs.
Une objection toutefois s'impose; puisque les sociétés de crédit agricole mutuel font toutes les opérations de crédit (crédit agricole et crédit foncier), on ne voit pas très bien
quel rôle nouveau joueront les sociétés de crédit immobilier
(1) V. J. off, 20 mars 1910, p. 2381, et 27 mars 1910, p. 2588.
de la loi du 10 avril 1908, qui feront double emploi. De plus, l'article 3 nous dit que les avances faites gratuitement sur les redevances annuelles par le gouvernement à ces diverses sociétés seront remboursables daus un délai maximum de vingt ans, et, d'après l’article 2, ce délai sera réduit à quinze ans pour les particuliers et les sociétés locales qui feront des emprunts. Déjà le délai de vingt-cinq ans que permettait la loi Ribot était trop court; réduit à quinze ans, il apparaît manifestement insuffisant.
_ IL'arrivera ainsi que des ouvriers et des agriculteurs, tentés par l’appât de la propriété, qu'il s'agisse d'une maison ou d'une terre, n’'hésiteront pas à s’endetter lourdement sans avoir des ressources suffisantes pour pouvoir se libérer aussi rapidement. L'Etat sera dans ces conditions obligé de leur accorder de nouveaux délais, à moins qu'il ne les exproprie, mais ce serait la faillite de la loi qui rendrait plus misérables ceux auxquels elle devait assurer une existence plus facile.
La loi du 19 mars 1910 et le décret du 26 mars 1910 prévoient par ailleurs les garanties que pourront demander les sociétés locales de crédit agricole et les sociétés de crédit immobilier : ils parlent notamment d'inscription hypothécaire et de contrats d'assurance en cas de décès que la Caisse nationale d'assurance est autorisée à passer (art. 5).
Pour les sociétés de crédit immobilier qui voudront, en vertu des nouveaux textes, consentir des prêts individuels à long terme, elles seront exclusivement en ce qui concerne ces opérations, soumises au décret du 11 avril 1905 sur le contrôle et la surveillance des caisses régionales de crédit agricole mutuel.
Telle est, en deux mots, la substance de la loi du 19 mars 1910 et du décret qui la complète. Malgré certaines imperfec-
tions, elle constitue un progrès appréciable sur la loi Ribot, à laquelle elle donne son vrai caractère. Elle apparaît manifestement comme la première pierre de l'édifice dont l’achèvement se poursuivra rapidement dans l'avenir (!).
(') Citons également parmi les dernières disposilions législalives qui nous inléressent, la loi du 18 mars 1910 qui permet à l'Elal de faire, jusqu'à concurrence de 100 millions de francs, des avances sans inlérêls aux viclimes des inondations (J. off., 19 mars 1910, p. 2329) el le décret du 26 mars 1910 qui crée un conseil supérieur de Ja petile propriélé rurale (J. 0ff., 27 mars 1910, p. 2587.
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Si nous voulons résumer en quelques lignes les résultats acquis dans celte étude, nous arrivons aux conclusions suivantes :
Au triple point de vue social, moral et économique, on ne peut que souhaiter le développement de la pelite propriété dans un pays.
Parmi les différentes catégories de petites propriétés, produisent les plus heureux effets celles qui donnent l’indépendance à leurs détenteurs et dont le type se trouve réalisé dans cette propriété paysanne qu'a définie M. Souchon.
C'est donc surtout ce genre de propriété que le législateur doit s’efforcer de répandre. Ainsi l'a compris l'étranger, comme nous le prouve l'exemple de l'Angleterre, du Danemark et de l'Allemagne.
Mais dans quelles proportions doit-on souhaiter voir la propriété moyenne se développer? Faut-il que la grande propriété et la propriété parcellaire disparaissent ? Nous ne le croyons pas, au contraire. La grande propriété a un rôle de direction et d'exemple à remplir; sa place est donc bien marquée dans un pays, mais celte place doit être d'autant moins grande que les méthodes de cultures scientifiques sont plus vulgarisées et que l'éducation des masses rurales est plus avancée. Il ne faut pas l'oublier, en effet, la grande propriété a cet immense inconvénient de contribuer au
dépeuplement des campagnes par les économies qu'elle fait
sur la main-d'œuvre et par l'énorme importance qu'elle donne à l'emploi des machines agricoles.
Quant à la propriété parcellaire, elle doit trouver ses limites naturelles dans la culture maraîchère et dans la maind'œuvre nécessaire aux grandes exploitations.
D'après les calculs de M. Souchon, il y aurait en France environ Î million de propriétaires paysans absolument indépendants, qui représenteraient avec leur famille 4 millions de personnes.
L'étendue de la propriété paysanne serait d'environ 10 millions d'hectares, soit un peu moins du quart de la superficie cultivée totale, qui est de 44.241.720 hectares (1). Or ces proportions pourraient être élevées sans inconvénient, d’une part par une concentration plus grande de la petite propriété au-dessous de 5 hectares, d'autre part, par un morcellement modéré de la propriété au-dessus de 20 hectares.
Le but ainsi défini, par quels moyens peut-on y atteindre?
Les premiers consistent à favoriser la création de ces petites propriétés indépendantes, par des avances de capitaux et des facilités de remboursement.
Les seconds tendent à assurer leur conservation tant du vivant du propriétaire qu'après sa mort.
Contribueront à la stabilité des petites exploitations pendant la vie du propriétaire, les lois sur les syndicats agricoles, sur les sociétés coopératives de crédit, sur le Homestead ou bien de famille, ete.
Contribueront au maintien de l'intégrité du petit domaine,
après la mort de son détenteur, les lois qui faciliteront ou exigeront son attribution à un héritier unique (anerbenrecht).
(*) Souchon, La propriélé paysanne, p.11 et suiv. La pelile propriélé au-dessous de 5 hectares occuperait 6.804.569 hectares et celle au-dessus de 20 hectares environ 23 millions d'hectares, soit plus de la moitié du sol cullivé.
De toutes ces mesures, nous semblent avoir une réelle portée pratique celles seulement qui s'inspirent des nécessités économiques et ne revêtent pas un caractère purement artificiel.
Toutes les lois qui favorisent l'extension du crédit agricole et du crédit foncier dans un pays peuvent exercer une action puissante. Contrairement à M. Souchon (')}, nous ne croyons pas que les lois qui tendent à assurer directement Le développement de la propriélé paysanne soient appelées à rester sans effet en France. L'exemple de l'Angleterre que nous offre l'éminent auteur pour appuyer sa thèse n’est pas probant. Si les lois sur les small holdings n’ont donné jusqu’à présent que peu de résultats, c’est uniquement parce que le législateur, par les nombreuses formalités, les conditions qu'il a exigées, a rendu impossible toute application sérieuse. On peut ajouter que le paysan anglais, de l’aveu de beaucoup d'auteurs, ne connait pas cette passion de la lerrre que l'on rencontre chez tout bon paysan français et que, par conséquent, il doit se laisser moins facilement tenter que son confrère d'Outre-Manche.
Par ailleurs, les résultats obtenus sont très encourageants ; l'exemple de l'Australie, de l'Allemagne et surtout du Danemark, nous prouve que les lois en faveur du développement de la petite propriété ne sont pas toujours sans effets. Mais il convient de bien insister sur ce point : l'œuvre du législateur doit être d'autant plus efficace qu'elle laisse plus de place à la responsabilité individuelle et à l'initiative privée. Il ne faut pas que ces lois d'encouragement deviennent des lois d'assistance.
C'est ainsi que l'Etat prêteur doittoujours exiger du paysan, qui doit acheter un champ, un premier apport, fruit de son
épargne et gage de sa solvabilité future.
(1) Souchon, La propriété paysanne, p. 182.
Les prêts ne doivent pas être gratuits, mais productifs d'intérêts et remboursables dans un délai déterminé. En principe, il faut que l'Etat s’efface le plus possible et s'efforce de ne point tomber dans l'arbitraire. On ne peut, par exemple, attendre une suite durable de ces mesures par lesquelles l'Etat, dans le but de reconstiluer la petite propriété, exproprie les grands propriétaires et se fait marchand de biens.
Autant nous croyons à l'efficacité des lois relatives au crédit agricole et au crédit foncier, autant, par contre, nous croyons à l’insuccès de celles qui tendent à rendre la terre incessible et insaisissable.
La plupart des critiques que l'on a adressées au homestead nous semblent justifiées.
On comprend fort bien qu'un nouveau propriétaire ne soit pas tenté de se mettre en tutelle et de souffrir des limites étroites à ses droits. Il ne supportera pas surtout de voir son crédit ruiné. La sûreté de son avenir lui semblera payé trop cher d’un tel prix.
Ainsi s'explique que le homestead n'ait pas reçu de nombreuses applications là où l’on a tenté de l’établir.
En France, plus que partout ailleurs, l'échec d’un tel régime est assuré d'avance à cause de notre tempérament individualiste et de nos goûts d'indépendance.
Il serait inutile d'insister, sur ce qu'aurait chez nous de déraisonnable toute tentative du législateur pour exiger l'attribution à un héritier unique de la petite propriété, à la mort du chef de famille.
Nous l'avons vu, l'attribution à un héritier unique du champ et de la maison ne se peut concevoir, que si cette attribution constitue un réel avantage pour cet héritier, vis-à-vis de ses frères et sœurs. Dans un pays comme l'Allemagne, où dans
bien des provinces de tels procédés sont entrés dans les
mœurs, 1l est naturel que la loi intervienne pour fortifier un état de choses déjà ancien. Mais en France, tout proteste contre ce régime : notre esprit égalitaire et notre conception de la justice s'y opposent absolument. On sait en effet que même dans les étroites limites de la quotité disponible accordée par les textes, les pères de famille français ne consentent que très rarement à favoriser l'un de leurs enfants ().
La loi à fait tout ce qui était en son pouvoir chez nous, en facilitant le maintien de l’indivision au décès du petit propriétaire, et en favorisant simplement l'attribution à un seul héritier du domaine familial.
De ce que nous croyons à l'efficacité des lois qui favorisent la reconslitution de la petite propriété, il ne faudrait pas déduire que nous les considérions comme une panacée universelle et absolue à tous les maux. La loi Ribot, par exemple, dont l'un des buts principaux est le repeuplement des campagnes, ne peut être qu'une arme bien insuffisante, pour réaliser cette œuvre immense. L'exode rurale tient à des causes trop complexes pour qu'eile puisse être enrayée par simple autorité législative. Il y a les causes d'ordre économique, qui sont les crises agricoles, l'emploi des machines, l'insuffisance des salaires à la campagne, la ruine des petites industries rurales et des petits ateliers domestiques, la disparition des anciens droits d'usage et de parcours, la réduction des communaux et des affouages, le développement de l’économie monétaire, etc. Il y a surtout les causes d'ordre moral, parmi lesquelles nous distinguerons l'influence de l'instruction, de la presse, de la caserne, la perte de l'esprit de famille et du sens de la hiérarchie, le goût des plaisirs
(1) Il est toutefois certaines régions de la France qu'a étudiées M. de Brandt, où l'on trouve chez les pelils propriétaires cerlains usages qui sont inspirés d'une mentalité différente.
de la ville, l'esprit d'imitation ('), etc. De même si le développement de la petite propriété peut, sous les conditions énoncées antérieurement, devenir un facteur de repopulation dans un pays, nous ne pensons pas que son aclion seule suffise à résoudre le problème de la dépopulation en France. De nombreux auteurs, parmi lesquels nous citerons : MM. Levasseur, Cauderlier, Leroy-Beaulieu, A. Dumont, de Foville, Bertillon, L. March, ont approfondi la question et exposé les multiples raisons qui influent sur ces phénomènes de démographie.
Mais parce que la tâche est immense, faut il ne rien entreprendre? Il doit suffire de connaître l'étendue du mal et sa répercussion pour tenter de le combattre par tous Îles moyens.
Le législateur doit prendre la tête du mouvement de défense, et tous doivent coopérer à cette œuvre patriotique et sociale, l’écrivain par la plume, l'orateur par la parole,
chacun par ses conseils et son exemple.
(:) Voir Guillou : L’émigralion des campagnes vers les villes el ses conséquences économiques el sociales, lhèse faculté Caen, 1905, p. 185 et suiv.; Réforme Sociale, 1° juillet 1904, p. 97 à 104 et {er seplembre 1904, p. 345 à 361: Conférence de M. Lavollée : La dépopulation des campagnes ; Bourguin, Systèmes socialisles, p. 217.
Vu : Le PRÉSIDENT DE LA THÈSE : Vu : LE Doyen : F. SAUVAIRE-JOURDAN. H. MONNIER.
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ERRATA
. Page 42, ligne 20, au lieu de : « Il suffit qu'il y ait un mineur ou un interdit au moment du décès du chef de famille, que la propriété soit difficilement partageable (ce qui sera le cas lorsqu'il s'agira d'un petit domaine), qu'on ne puisse s'entendre sur la composition des lots, enfin qu'il se présente un cas de véritable absence pour que la vente en justice s'impose (art. 823 et 838 C. civ.), lire : « Il suffit qu’il y ait ur mineur ou uninterdit au moment du décès du chef de famille, que tous les cohéritiers ne soient pas présents et que la propriété soit difficilement partageable (ce qui sera le cas lorsqu'il s'agira d’un petit domaine), qu'on ne puisse s'entendre sur la composition des lots, pour que la vente en justice s'impose (art. 822, 827, 838, 839 C. civ.).
Page 79, ligne 13, au lieu de : articles 826, 827 et 838 C. civ., lire : articles 822, 827, 838, 839 C. civ.
Même page, ligne 14, au lieu de : « si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l’acquit des dettes et charges de la succession, si les immeubles. », etc., lire : « si tous les cohéritiers ne sont pas présents et si les immeubles... », etc.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41540702_0007. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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